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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. L'agriculture, qui en 2009 représentait 19,3% du PIB et employait 29,5% de la population active, reste un des secteurs fondamentaux de l'économie paraguayenne.  Pendant la période 2004‑2009, les exportations de produits agricoles, composées principalement de soja, de produits dérivés du soja et de produits de l'élevage, ont représenté 87,5% des exportations de marchandises en moyenne.  Une grande partie des produits sont exportés à l'état naturel.  En mars 2005, le Paraguay a éliminé les taxes à l'exportation de produits agricoles.  Le niveau de protection tarifaire et de soutien interne que le pays accorde au secteur agricole est relativement bas.  Le soutien interne s'adresse aux petits agriculteurs et prend essentiellement la forme d'une assistance technique, de projets de recherche et de distribution d'intrants.  La politique agricole du gouvernement actuel met l'accent sur l'inclusion de l'agriculture familiale dans les chaînes de production, et sur la répartition équitable.

2. Le secteur manufacturier joue un rôle relativement limité dans l'économie, puisqu'il représentait 13% du PIB et 11,0% de l'emploi en 2009.  Le secteur révèle un niveau réduit de productivité et de valeur ajoutée, et une faible diversification en matière de produits et de marchés, surtout en ce qui concerne les exportations, bien que celles-ci aient enregistré un certain dynamisme au cours des dernières années.  Les principales branches de production sont directement liées à l'élaboration de produits agricoles ou à la production de biens de consommation.  Le secteur manufacturier fait l'objet de divers programmes de soutien gouvernementaux, parmi lesquels figurent des exonérations fiscales et des crédits à l'investissement, ainsi qu'un programme en faveur de l'industrie automobile.  Le gouvernement a élaboré un projet de loi de politique industrielle comprenant un nouveau régime d'incitations, dont l'objectif est de mettre un terme à la dépendance à l'égard de l'exportation de matières premières et d'attirer des investissements dans le secteur manufacturier.

3. Le Paraguay, qui dispose d'abondantes ressources hydroélectriques, est un exportateur important d'électricité.  La centrale hydroélectrique binationale d'Itaipú, exploitée de concert avec le Brésil, enregistre la production annuelle d'énergie la plus élevée au monde.  L'entreprise d'État ANDE contrôle tous les segments du marché paraguayen de l'électricité.  Des investissements conséquents sont requis dans les domaines du transport et de la distribution de l'électricité pour satisfaire la demande croissante et éliminer les goulots d'étranglement dans les infrastructures électriques.

4. Le Paraguay dépend des importations pour répondre à la demande d'hydrocarbures.  L'entreprise d'État PETROPAR est le principal importateur de combustibles dérivés du pétrole;  les entreprises privées peuvent également importer ces combustibles sous réserve qu'elles soient légalement habilitées à cet effet.  Le prix auquel PETROPAR vend certains types de gazole aux entreprises de distribution est fixé par le gouvernement, ce qui a eu une incidence négative sur la situation financière de l'entreprise du fait de l'augmentation des cours internationaux des hydrocarbures au cours des dernières années.  Des incitations fiscales sont accordées pour encourager la production de biocarburants, à condition que les matières premières entrant dans cette production soient d'origine nationale;  par ailleurs, le mélange obligatoire de gazole et de biodiesel, dans les proportions fixées par les autorités, doit être respecté.

5. Le secteur des services est toujours le plus important de l'économie paraguayenne avec 51,2% du PIB et 53,1% de l'emploi en 2009.  Les engagements que le Paraguay a pris dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) sont limités dans la mesure où ils portent uniquement sur certains services financiers et sur le tourisme.  Le Paraguay n'a pas participé aux négociations sur les services financiers et les télécommunications qui ont suivi le Cycle d'Uruguay.

6. Le système bancaire s'est renforcé pendant la période considérée et présente des indices de solvabilité et de capitalisation adéquats;  des améliorations ont également été introduites dans la réglementation et la supervision financières.  On observe une certaine concentration, puisque les quatre principales banques du pays détiennent 60% des actifs bancaires.  La législation bancaire n'établit aucune distinction entre le capital national et les capitaux étrangers et ceux-ci sont très présents dans le secteur.  Les crédits au secteur privé ont augmenté de façon soutenue, parallèlement à une diminution de la marge financière, qui reste toutefois relativement élevée.  Les activités d'assurance ne peuvent être effectuées que par des entreprises constituées en sociétés anonymes au Paraguay ou par des succursales de sociétés étrangères;  celles-ci peuvent exercer leurs activités dans les mêmes conditions que les entreprises constituées dans le pays.  Les opérations transfrontières de réassurance sont autorisées.

7. L'infrastructure des télécommunications de base du Paraguay présente encore des retards.  La Compañía Paraguaya de Comunicaciones (COPACO), entreprise appartenant à l'État, maintient un monopole de fait sur la téléphonie fixe.  Le marché de la téléphonie mobile est ouvert à l'investissement étranger et a progressivement comblé la demande non satisfaite au niveau de la téléphonie fixe.  En mars 2009, l'accès international à Internet au moyen de la fibre optique, qui était précédemment réservé à la COPACO, a été libéralisé.  Les prestataires de services de télécommunication opèrent dans le cadre de concessions, de licences ou d'autorisations.  Les entreprises étrangères doivent élire domicile au Paraguay ou nommer un représentant légal.  À la fin de 2010, une nouvelle loi relative aux technologies de l'information et de la communication était en cours d'élaboration, de même que des règlements concernant la portabilité du numéro et la comptabilité séparée.

8. Du fait de sa situation de pays sans littoral maritime, le Paraguay supporte des coûts de transport figurant parmi les plus élevés d'Amérique latine, ce qui pèse sur la compétitivité de ses exportations et renchérit ses importations.  Pour trouver une solution à ces difficultés, le pays participe à diverses enceintes et instances régionales qui favorisent l'intégration physique des infrastructures de transport, de communication et d'énergie entre les pays de la région.

9. Plus de 70% du commerce extérieur du pays en volume est transporté par voie fluviale, principalement par la voie navigable Paraguay-Paraná.  Selon la législation, la totalité des cargaisons de marchandises importées et exportées par voie maritime et fluviale est réservée aux bateaux battant pavillon paraguayen.  Les parts de cargaison réservées sont moindres si les marchandises sont en provenance ou à destination de pays membres de l'ALADI et si la capacité est suffisante, et elles sont éliminées lorsque les marchandises sont transportées par voie fluviale par des embarcations battant pavillon de pays signataires de l'Accord de transport fluvial par la voie navigable Paraguay‑Paraná.  Dans la pratique, la réserve ne s'applique pas au transport maritime, dès lors que le Paraguay ne possède pas de flotte maritime.  Le transport fluvial de cabotage est réservé aux bateaux battant pavillon paraguayen.  Les ports publics du pays sont gérés par une entreprise d'État;  les entreprises privées, nationales et étrangères peuvent construire et exploiter des ports fluviaux à des fins commerciales.

10. Dans le secteur du transport aérien, une entité d'État décentralisée agit en tant qu'organisme de réglementation et d'administration des aéroports publics du pays engagés dans les activités commerciales de transport de passagers et de fret.  Les autorités prévoient d'octroyer en concession l'administration d'aéroports au secteur privé dans un proche futur.  La loi dispose que seuls les aéronefs inscrits et immatriculés au Paraguay et les aéronefs étrangers affrétés par des entreprises nationales peuvent effectuer des services de cabotage.  Le Paraguay a souscrit 23 accords bilatéraux de transport aérien assortis de divers degrés d'ouverture, dont deux prévoient jusqu'à la huitième liberté (cabotage).  Le transport terrestre repose essentiellement sur le réseau routier;  le développement du système ferroviaire dans le cadre d'un projet de liaison interocéanique est l'une des priorités de la politique gouvernementale en matière de transport.

2) Agriculture, élevage et sylviculture

i) Caractéristiques générales

11. La part du secteur agricole (agriculture, élevage et sylviculture) dans le PIB a diminué, passant de 21,6% en 2004 à 19,3% en 2009 aux prix courants (tableau I.2), ce qui s'explique principalement par une chute du PIB agricole (-17,4%) en 2009 due à des conditions climatiques défavorables.  Toutefois, la situation s'est rétablie en 2010 grâce à des récoltes de divers produits qui ont atteint des niveaux records.  Le secteur continue de jouer un rôle important dans l'économie du Paraguay, tant comme source de devises que comme générateur d'emplois.  En 2009, les exportations de produits agricoles ont représenté 89% des exportations totales de marchandises.  La même année, le secteur a employé 29,5% de la population active.
  De plus, étant donné que diverses activités économiques, telles que les services de transport et les activités agroalimentaires, sont liées à l'agriculture, le secteur agricole constitue une source importante d'emplois indirects.

12. L'activité agricole se situe principalement dans la région est du pays;  toutefois, les superficies utilisées pour l'engraissement du bétail et la pratique de certaines cultures dans la région ouest (Chaco) ont augmenté ces dernières années.  L'activité agricole comprend différents modes de production allant de l'agriculture familiale à l'agriculture mécanisée et tournée vers l'exportation.  Pendant la période considérée, la modernisation du secteur agricole a accentué la concentration des terres.  Selon le recensement de l'agriculture de 2008, les grandes exploitations (plus de 1 000 ha) occupaient 79% de la superficie exploitée, tandis que les exploitations familiales (jusqu'à 20 ha) occupaient seulement 4,3% de cette superficie.

13. Depuis 2003, le niveau élevé des cours mondiaux des produits agricoles a favorisé une croissance continue du secteur agricole et de l'économie du Paraguay, bien que les conditions climatiques contraires aient parfois freiné cette croissance.  Ainsi, en 2009, le pays a été victime d'une sécheresse prolongée qui, combinée à la crise économique mondiale, a entraîné la chute du PIB.  Une reprise rapide a toutefois été observée en 2010.

14. La culture principale du Paraguay est le soja, cultivé en rotation avec le maïs et, dans les zones tempérées, avec le blé (tableau IV.1).  La canne à sucre est le deuxième produit le plus important en volume, et constitue de plus la matière première de l'industrie sucrière biologique et de la production d'alcool.  Le coton, qui était encore récemment l'une des cultures les plus importantes, surtout en ce qui concerne les petits producteurs, a été remplacé progressivement par le sésame.  Parmi les cultures de subsistance, le manioc, troisième produit en volume, occupe une place prépondérante.  Les autres produits importants sont le riz, dont la production affiche une croissance soutenue, le tournesol et certains produits de l'arboriculture fruitière.

Tableau IV.1

Production de cultures primaires, 2003-2010

(Tonnes)

	Produits
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	Soja
	3 584 000
	3 988 000
	3 800 000
	6 000 000
	6 722 297
	3 855 000
	7 393 500

	Canne à sucre (usage industriel)
	3 637 000
	3 020 000
	3 200 000
	4 100 000
	5 079 612
	4 800 000
	5 000 000

	Maïs
	1 120 000
	830 000
	1 100 000
	1 250 000
	2 632 396
	1 857 840
	2 117 000

	Manioc
	5 500 000
	4 785 000
	4 800 000
	4 800 000
	2 318 797
	2 610 000
	2 685 000

	Blé
	715 000
	800 000
	620 000
	800 000
	799 732
	1 066 800
	1 402 000

	Tournesol
	44 550
	64 500
	68 000
	190 000
	191 075
	194 000
	291 000

	Riz irrigué
	125 000
	102 000
	126 000
	130 000
	145 288
	215 000
	302 500

	Coton
	330 000
	198000
	180 000
	105 000
	65 666
	18 000
	14 850

	Haricot
	65 195
	67 000
	70 000
	70 000
	44 628
	42 980
	48 000

	Arachide
	33 180
	34 000
	36 000
	36 000
	29 988
	22 590
	22 500

	Tabac
	16 535
	15 600
	15 000
	15 000
	3 774
	5 688
	5 100


Source:
Banque centrale du Paraguay, annexe statistique.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_ content&task=view&id=148&Itemid=374;  et Direction des recensements et des statistiques agricoles du MAG.

15. Les exportations de produits agricoles ont représenté en moyenne 87,5% des exportations totales de marchandises pendant la période 2004-2009, mais n'ont concerné qu'un petit nombre de produits, à savoir le soja et ses dérivés, la viande, les céréales et les autres oléagineux (sésame et tournesol).  Durant la même période, les 12 premiers produits agricoles ont représenté en moyenne 80% des exportations totales de marchandises:  47,3% pour le soja et dérivés, 15,6% pour la viande et 9,8% pour les céréales.  Les produits dont les exportations ont enregistré la croissance la plus importante ont été le tournesol, le riz, le sésame et la viande désossée.

16. Les exportations de produits agricoles du Paraguay sont principalement destinées aux pays du MERCOSUR, qui ont reçu 40,7% de ces exportations en 2009, en partie parce qu'ils remplissent la fonction de ports de réexportation, spécialement pour ce qui concerne les expéditions de soja.  Au sein du MERCOSUR, l'Uruguay et le Brésil ont été à tour de rôle les principaux destinataires des exportations de produits agricoles du Paraguay pendant la période analysée.  L'Argentine, qui reçoit des fèves de soja paraguayennes en vue de leur transformation en huile de soja, a vu augmenter de manière exponentielle son importance en tant que pays de destination depuis 2007.  Les autorités ont mis l'accent sur le fait que les principales entreprises céréalières multinationales réalisent actuellement des investissements d'environ 120 millions de dollars EU pour la production d'huile de soja au Paraguay, l'objectif étant d'assurer la transformation de 70% de la production de soja à moyen terme.

17. Dans le cas de la viande, les principaux marchés sont le Chili, la Russie et le Brésil;  on enregistre toutefois une diversification croissante depuis quelques années, avec des expéditions vers le Moyen-Orient et l'Afrique, et une reprise du marché européen.  Le Venezuela, l'Inde et la Suisse constituent d'autres destinations importantes des produits agricoles.  Les exportations de sésame, produit cultivé par les petits exploitants et principalement expédié vers le Japon, et plus récemment vers Israël, ont gagné en importance pendant les dernières années.  Les exportations de sucre biologique ont également augmenté, leur destination principale étant les États-Unis.

18. Les importations de produits agricoles du Paraguay ont représenté en moyenne 8,3% des importations totales de marchandises (2004-2009);  les principales sont le tabac, les boissons spiritueuses et les produits alimentaires transformés.  Les principaux marchés d'origine sont le MERCOSUR, notamment pour le tabac et les produits alimentaires transformés, et le Royaume-Uni, les États-Unis, l'Argentine et le Chili pour les boissons spiritueuses.  Parmi les intrants demandés par le Paraguay pour sa production agricole il faut signaler le cas des engrais qui, bien que représentant seulement 4,1% des importations de marchandises en moyenne pendant la période considérée, ont affiché une croissance annuelle moyenne de 12,6% entre 2004 et 2009.

ii) Objectifs de la politique agricole

19. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (MAG) est chargé de formuler et de coordonner la politique agricole et forestière du Paraguay.  Le Système intégré de gestion pour le développement (SIGEST), créé en 2008, donne au Ministère les moyens de coordonner au niveau national les activités des différents organismes publics qui interviennent dans le secteur, notamment le Crédit agricole d'habilitation (CAH), le Service national de qualité et préservation des végétaux et des semences (SENAVE), le Service national de qualité et santé animales (SENACSA), l'Institut national du système coopératif (INCOOP), l'Agence financière de développement (AFD), l'Institut national des forêts (INFONA), le Fonds pour l'élevage (FG), la Banque nationale de développement (BNF), le Secrétariat à l'environnement, l'Institut national de développement rural et de la terre (INDERT) et le Secrétariat technique à la planification.

20. La politique agricole s'inscrit dans le Cadre stratégique agricole 2009-2018 qui fait à son tour partie du Plan stratégique économique et social.  Ce cadre, qui s'appuie sur divers décrets présidentiels
 et diverses lois
, a pour objectif de promouvoir un développement agricole efficace, compétitif et sans exclusion aboutissant à une croissance soutenue du produit sectoriel, en mettant notamment l'accent sur une répartition plus équitable et une amélioration de la qualité de vie.
  Le cadre s'articule suivant les cinq axes suivants:  i) aménagement institutionnel sectoriel et restructuration du Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  ii) développement de l'agriculture familiale et sécurité alimentaire;  iii) développement de la compétitivité agricole;  iv) développement de l'agroénergie;  v) développement de l'élevage et de l'activité agricole.

21. Pour ce qui a trait au Plan de développement agraire et rural (2004-2008), prédécesseur du Cadre stratégique agricole, le MAG a indiqué que des progrès avaient été réalisés, comme l'introduction de nouvelles variétés de soja, de maïs, de blé, de tomates, de coton, de melons et de stévia.
  Selon le Ministère, dans certains cas, le succès des programmes est lié à l'augmentation soutenue de l'exportation de produits comme le maïs, le blé et le sésame.  Par ailleurs, le Ministère souligne le fait que les lignes de crédit offertes par la Banque nationale de développement et le Crédit agricole d'habilitation ont été maintenues.
  Concernant la stévia, le Paraguay a obtenu que le produit soit considéré comme propre à la consommation humaine aux États-Unis (2008), et l'Union européenne envisage actuellement son approbation officielle par les États membres.  Quant à la relance de l'agriculture familiale, s'il est certain que la part de certains produits cultivés par de petits producteurs, comme le sésame, la banane et l'ananas, dans le commerce extérieur a augmenté, le recensement de l'agriculture de 2008 indique que la possession de terres par ces producteurs a diminué.
  En outre, le document de la campagne agricole 2009-2010 indique que la pauvreté rurale n'a pas fléchi.

22. Le Programme national de promotion de l'élevage, créé en juillet 2009 par le Décret n° 2.438/09, a pour but principal l'intégration des petites unités de production animale dans les chaînes agroalimentaires.  Le programme porte sur la production piscicole, la production laitière, l'élevage des petits animaux (volailles, porcs, moutons) et l'apiculture, et a pour but de soutenir les exploitations familiales.

23. L'Institut national des forêts (INFONA), créé par la Loi n° 3.464/08, est un organisme autonome qui relève du MAG.  Il est chargé de formuler et d'exécuter la politique forestière en vue de promouvoir le développement des produits forestiers et d'en contrôler l'extraction, la transformation et la commercialisation, ainsi que de mettre en place des programmes de plantation de forêts, de reboisement et d'éducation forestière, entre autres choses.  Les modalités d'application de la Loi n° 3.464 sont fixées par le Décret n° 3.928/10.

24. L'organe institutionnel du MERCOSUR chargé des questions agricoles est le Sous-Groupe de travail n° 8 sur l'agriculture (SGT-8).  Le SGT-8 est lui-même formé de groupes de travail permanents et extraordinaires qui ont été décrits, en même temps que d'autres organes de coordination sud‑américains, dans le précédent rapport du Secrétariat.
  À ces organismes s'ajoutent la Réunion spécialisée de l'agriculture familiale (REAF)
, Plantes du MERCOSUR
 et l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA).

iii) Mesures commerciales et autres instruments de politique

a) Mesures à la frontière

25. Le tarif NPF moyen appliqué par le Paraguay aux produits agricoles (selon la définition de l'OMC) a été de 9,9% en 2010 (tableau III.2), supérieur au taux de 8,3% appliqué aux produits non agricoles et à la moyenne générale de 8,5%.
  Les catégories de produits qui affichent les tarifs les plus élevés sont les boissons et liquides alcooliques (17%), les produits laitiers (15,1%), le tabac (14,2%) et les fruits et légumes (10%).  Parmi les catégories dont le tarif a augmenté pendant la période considérée figurent les fleurs coupées, les végétaux et les boissons et liquides alcooliques.  La moyenne simple des tarifs pour les dix groupes de produits d'importation les plus importants a été de 12,5%.

26. Conformément aux engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Paraguay a converti ses restrictions non tarifaires en tarifs dans le cas entre autres de la viande bovine, du sucre et du blé.
  Il a consolidé la totalité de ses tarifs.  Dans le cas des produits agricoles (définition de l'OMC), le tarif consolidé moyen est de 32,4%.

27. En tant que membre du MERCOSUR, le Paraguay applique un tarif extérieur commun sur les produits agricoles, avec certaines exceptions.
  Pour les échanges de ces produits entre les pays du MERCOSUR un tarif nul est appliqué, sauf pour le sucre.  Le Paraguay n'utilise ni tarifs spécifiques ni contingents tarifaires et n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde spéciales ni de mesures compensatoires sur les produits agricoles importés.

28. En mars 2005, le Paraguay a éliminé les taxes à l'exportation des produits agricoles.

b) Soutien interne

29. Les programmes de soutien du gouvernement pour le secteur agricole comprennent principalement l'assistance technique orientée vers la création de capacités organisationnelles, la génération et le transfert de technologies, la recherche agricole, la fourniture d'intrants de qualité et la mise à disposition de lignes de crédit adaptées aux conditions socioéconomiques des agriculteurs, ainsi que l'aide à l'adoption de systèmes de traçabilité (élevage).

30. Cette situation transparaît dans les notifications du Paraguay à l'OMC concernant les mesures relevant de la catégorie verte et les mesures exemptées de l'engagement de réduction au titre de l'article 6.2 de l'Accord sur l'agriculture.  De 2004 à 2009, les mesures de soutien qui ont été notifiées au titre de la catégorie verte portaient sur la recherche, la lutte contre les parasites et les maladies, la vulgarisation agricole, l'éducation agricole et la commercialisation.  Par ailleurs, ont été notifiées dans le cadre des mesures exemptées de l'engagement de réduction, des acquisitions d'intrants pour les campagnes agricoles (semences et engrais, entre autres), au bénéfice des petits producteurs de coton, de sésame et de canne à sucre, ainsi que des aides en situations d'urgence.
  En 2009, le soutien interne s'est élevé à l'équivalent de 0,6% du PIB (0,35% en 2004) et a représenté 3,14% des dépenses totales du gouvernement, contre 2,18% en 2004 (tableau IV.2).

31. Selon le document concernant la campagne agricole 2009/10, parmi les produits et les activités qui ont bénéficié d'un soutien en matière de technologie, de recherche et d'essais, figurent la production de semences et de plants de manioc, de stévia, de plantes médicinales, d'arbres fruitiers, de fraisiers, ainsi que la production de semences de tomates, de maïs, de sésame et de coton.  Les programmes de protection et de régénération des sols, qui comprennent l'ensemencement direct, la rotation des cultures, les engrais verts et l'usage de produits agrochimiques sont maintenus.

32. Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions à l'exportation pour les produits agricoles pendant la période 2004-2009.

Tableau IV.2

Soutien interne, 2004-2009

(Milliers de dollars EU)

	Mesures exemptées de l'engagement de réduction
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Total soutien interne (I+II)
	24 521
	17 446
	30 977
	35 901
	28 658
	87 678

	Pourcentage du PIB
	0,4
	0,2
	0,3
	0,3
	0,2
	0,6

	Pourcentage des dépenses totales du gouvernement 
	2,18
	1,31
	1,71
	1,81
	1,14
	3,14

	I. "Catégorie verte"
	11 284
	11 941
	17 235
	23 023
	12 532
	45 547

	Recherche agricole, création et transfert de technologies
	1 972
	1 571
	1 251
	1 588
	2 084
	4 108

	Recherche en matière d'élevage
	968
	487
	508
	627
	793
	1 451

	Service national de qualité et préservation des végétaux et des semences (SENAVE)
	632
	949
	3 248
	5 738
	837
	8 303

	Service national de santé animale (SENACSA)
	3 630
	5 538
	8 243
	9 302
	1 054
	17 802

	Assistance technique aux producteurs agricoles
	1 799
	1 583
	1 935
	2 318
	3 147
	6 770

	Formation de techniciens pour l'agriculture
	2 010
	1 539
	1 758
	3 060
	4 028
	6 123

	Assistance aux producteurs agricoles au long de la chaîne de commercialisation
	273
	273
	291
	389
	589
	989

	II. Traitement spécial et différencié "programmes de développement"
	13 237
	5 505
	13 742
	12 879
	16 127
	42 131

	Subventions à l'investissement généralement disponibles pour l'agriculture
	13 237
	3 076
	2 503
	6 186
	15 606
	25 132

	Subventions aux intrants agricoles généralement disponibles pour les producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées
	0
	2 429
	11 239
	6 693
	521
	16 998


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/PRY/14 du 24 novembre 2008, G/AG/N/PRY/16 du 20 octobre 2009 et renseignements communiqués par les autorités.  Les données concernant le PIB proviennent de la Banque centrale du Paraguay, annexe statistique.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_content &task=view&id= 148&Itemid=374 [29 juillet 2010].

c) Autres mesures

33. L'autorisation de lignes de crédit constitue une autre forme de soutien gouvernemental.  L'Agence financière de développement (AFD), créée par la Loi n° 2.640/05, intervient en qualité de banque de second rang et met à disposition des lignes de crédit par l'intermédiaire des établissements financiers autorisés parmi lesquels figurent la Banque nationale de développement (BNF), le Fonds pour l'élevage (FG), les sociétés financières, les coopératives et les banques commerciales.

34. Le Crédit agricole d'habilitation (CAH) met en œuvre depuis 2009, conjointement avec le MAG, le Programme de qualification progressive des producteurs en tant que détenteurs de crédit, destiné aux producteurs de l'agriculture familiale inscrits comme tels auprès du Ministère.  Le programme a pour objectif de faciliter à ces producteurs l'accès au crédit, et d'aider les clients qui ont pris du retard dans le remboursement de leurs dettes à assainir leur situation. Un réaménagement des dettes est mis en place et un soutien financier est accordé par le biais de transferts monétaires conditionnels (provenant du Programme national d'aide à l'agriculture familiale) pendant une durée suffisante pour que les sommes issues du réaménagement soient remboursées et que les producteurs puissent reprendre leur activité productrice et générer des revenus.

35. Conformément à l'un des objectifs du Plan stratégique économique et social, qui consiste à favoriser la mise en place d'un "système financier inclusif", on observe une augmentation progressive de la proportion des petits producteurs agricoles ayant accès au crédit, qui est passée de 16 % de la population rurale en 2004 à près de 19 % en 2008.
  De son côté, l'AFD signale que, sur un total de crédits de 230,4 millions de dollars EU approuvés entre juin 2006 et août 2010, 39% ont été destinés au secteur agricole.

36. Les impôts qui ont une incidence sur le secteur agricole sont l'impôt foncier rural, dont le taux est de 1% de la valeur fiscale de la terre
, et l'impôt sur le revenu des activités agricoles (IMAGRO).
  Les versements effectués au titre des "feuilles de route" régissant la circulation et la commercialisation du bétail sont considérés comme des avances sur l'impôt sur le revenu.
  Les recettes obtenues du fait de l'application de l'IMAGRO pendant la période 2004-2009 n'ont représenté, en moyenne, que 0,28% du total perçu par l'autorité fiscale, bien que l'agriculture soit la principale activité économique du pays.

37. Les transactions commerciales concernant les produits agricoles à l'état naturel, y compris leur importation, sont exonérées de la TVA (Loi n° 125/91).  Les  viandes et les produits laitiers sont assujettis à un taux réduit de TVA de 5%.  Les produits de la floriculture ne sont pas exonérés de la TVA.

iv) Sous‑secteurs clés

a) Soja

38. Le soja est la principale culture d'exportation du Paraguay.  Depuis 2003, le pays figure au cinquième rang des producteurs mondiaux, avec une production maximale qui a atteint 6,7 millions de tonnes en 2007-2008 (tableau IV.3).  Cette situation rend toutefois l'économie paraguayenne extrêmement dépendante de ce produit.  Ainsi, la sécheresse qui a frappé le Paraguay en 2009 a entraîné une baisse de la récolte, qui n'a été que de 3,8 millions de tonnes, et une chute de 3,8% du PIB.  En 2010, la récolte a dépassé 7 millions de tonnes, raison pour laquelle on estime que le PIB total a augmenté de 9%.

Tableau IV.3

Production de soja, 2003-2009

	Soja
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09

	Superficie (ha)
	1 870 000
	1 970 000
	2 200 000
	2 420 000
	2 463 540
	2 570 000

	Production (t)
	3 584 000
	3 988 000
	3 800 000
	6 000 000
	6 722 297
	3 855 000

	Rendement (kg/ha)
	1 917
	2 024
	1 727,2
	2 696,3
	2 728,7
	1 500


Source:
Banque centrale du Paraguay, annexe statistique.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option= com_content&task=view&id= 48&Itemid=374.

39. La surface cultivée en soja a augmenté de 32% pendant la période 2004-2009.  Si l'on ne tient pas compte des effets de la sécheresse de 2009, la production de soja a pratiquement doublé de 2004 à 2008, et le rendement a connu une amélioration de 40%.

40. Le Paraguay exporte des fèves, de l'huile et des résidus de soja.  Pendant la période 2004‑2009, les fèves ont représenté 64,5% en moyenne des exportations du complexe soja, l'huile 14,3% et les résidus 21,2%.  Pendant la période 2004-2009, les expéditions ont enregistré une croissance annuelle moyenne de 6,3% pour les fèves, de 13,6% pour l'huile et de 16,3% pour les résidus.

41. Jusqu'à 2006, les pays du MERCOSUR ont été la principale destination des exportations de farine de soja.  Ces dernières années, le Chili et le Pérou sont devenus les marchés les plus importants, auxquels s'ajoutent l'Italie, la Malaisie et d'autres pays.  Les principales destinations des fèves de soja sont l'Union européenne, la Russie et l'Argentine.  Dans le cas des huiles de soja, les marchés dominants sont le Venezuela, l'Inde, l'Argentine, la Chine et l'Équateur, entre autres.

b) Céréales et oléagineux
42. La production de maïs a doublé pendant la période à l'examen, grâce à son utilisation en tant que culture de rotation du soja et à l'introduction de nouvelles semences, selon les indications du MAG.  Le maïs est le cinquième produit d'exportation, et la valeur exportée a augmenté de 47,6% par an en moyenne entre 2004 et 2009.  Le marché principal est le Brésil, qui a absorbé 70% des expéditions.  Parmi les autres marchés importants figurent, outre le MERCOSUR, la Suisse, l'Algérie et le Maroc.

43. Le blé est cultivé dans le sud-est du pays comme culture d'hiver, en alternance avec le soja.  En 2009, la production en volume a été supérieure de 49% à celle de 2004, et le blé était le septième produit d'exportation du Paraguay.  En valeur, les exportations ont enregistré un taux de croissance moyen annuel de 35,8% (2004-2009), et le principal pays de destination a été le Brésil.

44. Des résultats prometteurs ont également été obtenus dans le cas du riz, dont la production, en 2009, a été supérieure de 79% à celle de 2004.  La valeur exportée a affiché une croissance moyenne annuelle de 69,9% (2004-2009), et le Brésil a reçu la quasi-totalité des expéditions.  Le sésame a consolidé sa position comme principal produit d'exportation des petits producteurs;  entre 2004 et 2009, la valeur des expéditions a augmenté de 27,1% en moyenne.  Le marché principal en est le Japon, qui absorbe 73% des exportations de ce produit;  les autres destinations sont Israël, la Grèce et la Turquie.

c) Élevage

45. La part de l'élevage dans le PIB était de 6,3% en 2009.  Le cheptel bovin, qui comptait plus de 12 millions de têtes en 2009, constitue le poste le plus important.  Depuis 2004, la production de viande a bénéficié de la mise en œuvre de systèmes de traçabilité, ce qui a permis de récupérer des marchés à prix plus élevés.  Les principaux importateurs de viande bovine paraguayenne sont le Chili, la Russie, le Venezuela, le Brésil et l'Union européenne.  La valeur des exportations annuelles a augmenté en moyenne de 29,1% entre 2004 et 2009.

d) Canne à sucre
46. La production de canne à sucre a atteint un maximum dépassant 5 millions de tonnes en 2008, et la surface cultivée a enregistré une augmentation de 31% pendant la période à l'examen (2004‑2009).  Au cours des dernières années, le Paraguay a accru ses envois de sucre issu de l'agriculture biologique vers les États-Unis, la Suisse et l'Union européenne.  Les exportations totales du produit ont augmenté en moyenne de 12,2% pendant la période 2004-2009.  Les États-Unis en ont été le principal destinataire, absorbant 63% des exportations de sucre du pays.  La canne à sucre est utilisée également pour la production d'alcool à brûler et de boissons alcooliques.

e) Sylviculture

47. Le secteur de la sylviculture a contribué à environ 1,7% du PIB en 2009.  L'exploitation forestière est surtout destinée à approvisionner le marché intérieur en grumes à l'état brut, en bois de chauffage et en charbon de bois.  Entre 2004 et 2009, les exportations de bois ont représenté en moyenne 3,8% des exportations totales, avec une croissance annuelle de près de 5%.  Le principal produit d'exportation est le charbon de bois, suivi par les bois sciés et les contreplaqués.  Les principales destinations des exportations sont l'Union européenne, les États-Unis et le MERCOSUR.

3) Secteur manufacturier

i) Caractéristiques générales

48. Le secteur manufacturier paraguayen est encore relativement modeste;  entre 2004 et 2009, sa croissance annuelle a été en moyenne de 1,0% en valeur réelle, soit moins que la croissance de 3,0% de l'ensemble de l'économie (tableau I.2).  De ce fait, sa contribution au PIB est tombée de 14,2% en 2004 à 13,0% en 2009 (aux prix courants), et sa contribution à l'emploi de 11,3% de l'emploi total en 2004 à 11,0% en 2009.

49. Selon une étude récente du Ministère de l'industrie et du commerce (MIC) portant sur la compétitivité industrielle, le secteur manufacturier paraguayen se caractérise par une faible productivité due à une capacité limitée de générer de la valeur ajoutée au cours du processus d'industrialisation et à une intégration réduite des hautes technologies.  Par ailleurs, le secteur présente une faible diversification des marchés et des produits, notamment en ce qui a trait aux exportations de produits manufacturés, bien que ceux-ci aient affiché un certain dynamisme ces dernières années.
  De plus, l'industrie paraguayenne est confrontée à la forte concurrence des autres pays du MERCOSUR, de la Chine et d'autres pays asiatiques, ainsi qu'à celle du commerce de contrebande, dont l'importance est notable.

50. L'industrie manufacturière dépend principalement de la transformation de matières premières agricoles.  Outre le secteur agroalimentaire, dont la production est destinée en grande partie à l'exportation, les autres branches comprennent la production de biens de consommation pour le marché intérieur, tels que les savons, les détergents, les insecticides, la bière, les articles d'habillement, les chaussures, les meubles et matériaux de construction, et se trouvent dans une vaste majorité entre les mains de petites entreprises.
  Au cours des dernières années, une expansion rapide de l'industrie des machines et équipements a été observée, principalement concernant l'assemblage de motocyclettes.

51. Selon la Classification nationale des produits du Paraguay (CNPP), pendant la période 2004‑2008, les activités manufacturières les plus importantes du point de vue de la création de valeur ajoutée ont été la production de viande, les textiles et vêtements, les boissons et le tabac;  prises ensemble, elles ont contribué à près de la moitié de la valeur ajoutée de l'industrie manufacturière (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Valeur ajoutée (VA) des produits manufacturés, 1997-2002 et 2004-2008

(Moyenne de la période)

	Activité
	CNPPa
	En pourcentage de la VA 
du secteur manufacturier
	Taux de croissance 
moyen annuel
	En pourcentage de la valeur de la production

	
	
	1997-2002
	2004-2008
	1997-2002
	2004-2008
	1997-2002
	2004-2008

	Production de viande
	06
	15,2
	19,6
	-1,5
	6,1
	23,3
	20,9

	Production d'huiles
	07
	2,7
	3,9
	1,2
	3,3
	7,4
	10,1

	Production de produits laitiers
	08
	1,1
	1,3
	-1,4
	3,1
	12,5
	13,1

	Produits de la minoterie et de la boulangerie
	09
	4,0
	3,2
	-1,6
	-3,2
	18,2
	18,2

	Sucre
	10
	1,3
	1,3
	1,5
	3,4
	16,0
	13,7

	Autres produits alimentaires
	11
	2,1
	1,8
	1,1
	-4,4
	16,2
	11,8

	Boissons et tabac
	12
	12,5
	13,4
	2,4
	4,4
	26,7
	27,0

	Textiles et vêtements
	13
	14,6
	16,2
	0,3
	-4,7
	32,5
	32,9

	Cuir et chaussures
	14
	3,9
	4,0
	-0,5
	-0,8
	30,5
	36,4

	Industrie du bois
	15
	5,9
	4,6
	-4,6
	1,8
	31,9
	26,6

	Papier et produits en papier
	16
	4,5
	3,4
	0,7
	7,4
	28,4
	25,6

	Raffinage du pétrole
	17
	6,8
	1,4
	-4,6
	-100,0
	48,4
	55,7

	Produits chimiques
	18
	4,0
	3,6
	-0,4
	6,5
	19,9
	19,9

	Fabrication de produits non métalliques
	19
	7,2
	8,1
	-4,3
	1,9
	43,9
	46,1

	Fabrication de métaux communs
	20
	3,6
	3,4
	-4,0
	1,5
	36,9
	35,3

	Fabrication de machines et équipements
	21
	3,8
	4.0
	-0,2
	17,4
	21,6
	19,8

	Autres produits manufacturés
	22
	6,7
	6,2
	-0,3
	1,2
	36,1
	30,8

	Secteur manufacturier
	6-22
	100,0
	100,0
	-1,0
	1,5
	25,6
	24,1


a
Classification nationale des produits du Paraguay.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données de la Banque centrale du Paraguay, Statistiques économiques du secteur réel.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_content&task= view&id=148&Itemid=250.
52. Par rapport à d'autres pays d'Amérique latine, la valeur ajoutée manufacturière du Paraguay est extrêmement faible.
  Elle a toutefois connu, pendant la période 2004-2008, un taux de croissance annuel réel de 1,5% qui a inversé la chute de 1,0% enregistrée entre 1997 et 2002.  Les autorités ont indiqué que ce changement a trait, entre autres facteurs, à l'augmentation des investissements dans le secteur manufacturier et à l'ouverture de marchés dans la région pour certains produits paraguayens, tels que les produits laitiers, les produits pharmaceutiques et les insecticides.

53. Au regard de la valeur ajoutée, la fabrication de machines et d'équipements a affiché le taux de croissance moyen le plus élevé (17,4%), suivie de la branche du papier (7,4%), des produits chimiques (6,5%) et de la production de viande (6,1%). Parmi les activités qui ont subi une contraction figurent la minoterie et la boulangerie, la production d'autres produits alimentaires, les textiles et vêtements, le cuir et les chaussures et, de façon très marquée, la raffinerie du pétrole, activité qui a été interrompue en 2005 (tableau IV.4).  La valeur ajoutée en tant que pourcentage de la valeur de la production est notablement plus basse dans le secteur manufacturier que dans les autres secteurs de l'économie:  en 2008, ce pourcentage (23,6%) était très inférieur à la moitié de celui du secteur primaire (70%) et de celui du secteur des services (59,3%).

54. Pendant la période 2004-2009, la valeur des exportations de l'industrie manufacturière a connu un taux de croissance annuel moyen de 18,4%, très supérieur au taux de 0,8% atteint pendant la période 1997-2002.  L'offre à l'exportation de produits manufacturés reste cependant assez limitée:  les cinq premiers produits exportés représentaient 83,6% des exportations de produits manufacturés en 2009;  la fabrication d'huiles et la production de viande ont contribué à elles seules pour 70,5% (tableau AIV.1).  Les activités dont les exportations ont enregistré la plus importante croissance annuelle moyenne pendant la période 2004-2009 ont été la minoterie et la boulangerie
, la production de viande, la branche des produits chimiques et la fabrication de machines et équipements.  Dans cette catégorie, il faut signaler particulièrement les exportations de motocyclettes (SH 8711) qui ont enregistré une augmentation de 65,1% pendant la période 2004-2009.

55. L'industrie pharmaceutique a également fait preuve de dynamisme en matière d'exportations au cours des dernières années.  Entre 2004 et 2009, les exportations de produits pharmaceutiques ont augmenté de 22,1% annuels en moyenne;  dans ce sous-groupe, les exportations de médicaments (SH 3003) ont enregistré une croissance moyenne annuelle de 54,1%.
  Par ailleurs, des progrès importants ont été réalisés en matière de commercialisation de médicaments naturels tels que les produits à base de stévia transformés et semi-transformés.  La participation du Paraguay dans le commerce mondial de produits pharmaceutiques ne dépasse cependant pas 0,44%.

56. La valeur des importations paraguayennes de produits manufacturés a connu un taux de croissance moyen annuel de 21,3% entre 2004 et 2009.  Toutes les importations de produits manufacturés ont augmenté pendant la période, mais les taux les plus élevés ont été enregistrés pour les produits de l'industrie du papier, de la minoterie, de la fabrication de machines et équipements, ainsi que pour le cuir et les chaussures (tableau AIV.2).  Dans la catégorie des machines et équipements, il convient de signaler les importations de matériel informatique, d'équipements téléphoniques et d'appareils électroménagers (SH 84 et 85) qui ont enregistré un taux de croissance moyen annuel de 32,7% en 2004-2009 et représenté 31,4% des importations totales de marchandises en 2009.

57. La part du MERCOSUR dans le total des exportations de produits manufacturés du Paraguay a continué de baisser, passant de 57,8% en 2004 à 26,0% en 2009 (tableau AIV.1), ce qui peut être attribué à la diversification croissante des marchés de destination des exportations paraguayennes observée récemment, en particulier pour ce qui a trait à la viande (Russie et Chili) et aux huiles de soja (Inde et Chine).  De même, la part des marchandises provenant du MERCOSUR dans les importations de produits manufacturés du Paraguay est passée de 57,3% en 2004 à 39,0% en 2009, diminution qui s'explique en partie par l'augmentation de la proportion des produits provenant de Chine et d'autres pays d'Asie.  Les importations de produits manufacturés en provenance du MERCOSUR ont toutefois conservé une importance prépondérante dans les importations totales de la plupart des sous-secteurs manufacturiers, à l'exception de la branche de production du papier et de celle de la fabrication de machines et équipements, entre autres (tableau AIV.2).

ii) Mesures commerciales et autres instruments de politique

58. D'une manière générale, le niveau de protection tarifaire appliqué par le Paraguay au secteur manufacturier est faible.  Le droit NPF moyen appliqué aux produits non agricoles selon la définition de l'OMC est de 8,3% (tableau III.2), légèrement inférieur à la moyenne générale de 8,5%.  Les produits manufacturés assujettis à des droits NPF supérieurs à la moyenne générale sont les textiles et les vêtements (12,4% en moyenne), les articles en cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage (12,4%), les métaux (10,8%), et le bois, le papier et les meubles (10,3%).  Selon la classification de la CITI (Rev.2), le droit NPF moyen pour le secteur manufacturier est de 8,6%;  il était de 9,0% lors du dernier examen du Paraguay.

59. Le secteur manufacturier du Paraguay fait l'objet de divers programmes de soutien de l'État parmi lesquels figurent les avantages fiscaux pour les investissements accordés par la Loi n° 60/90, le régime de zones franches, le régime de production sous douane, le Régime automobile national, ainsi que les crédits à l'investissement de l'AFD, relayés par les établissements financiers intermédiaires agréés.  Les entreprises industrielles peuvent également bénéficier des avantages prévus dans le Décret n° 11.771/00 qui autorise l'importation de matières premières et d'intrants avec un droit de douane de 0% lorsqu'il est démontré que la production nationale de ces intrants et matières premières est inexistante et que ces produits ont été utilisés dans le processus de production (les programmes concernés sont décrits au chapitre III 3) et 4)).  Le secteur manufacturier bénéficie en outre d'un tarif spécial pour la consommation d'électricité (chapitre IV 4) i)).

60. Les lignes d'action qui ont été tracées au MIC dans le cadre du Plan stratégique économique et social (2008-2013) consistent à élaborer une politique de compétitivité industrielle, à promouvoir la diversification des exportations, à attirer les investissements dans le secteur industriel et à ouvrir de nouveaux marchés à l'exportation.  À ce propos, le Ministère a élaboré un projet de loi sur la politique industrielle comprenant un nouveau régime d'incitations, dont le but est de mettre un terme à la dépendance traditionnelle vis-à-vis de l'exportation de matières premières et des échanges triangulaires, et de faire en sorte que le pays parvienne à une croissance économique inclusive.

4) Secteur énergétique

61. Le Paraguay dispose de ressources hydroélectriques abondantes qui en font l'un des principaux producteurs d'électricité par habitant du monde et un exportateur important d'énergie électrique.  Toutefois, les pertes considérables qui se produisent dans le transport et la distribution compliquent le développement des activités productives dans les zones rurales et urbaines et font apparaître la nécessité d'effectuer des investissements plus importants.
  Malgré l'abondance des ressources hydroélectriques, l'électricité constitue seulement 14% de la consommation finale d'énergie du Paraguay, contre 52% pour la biomasse (bois de chauffage et charbon de bois) et 34% pour les hydrocarbures (2009).
  Pour satisfaire la demande de pétrole et de ses dérivés, le Paraguay doit compter sur les importations.  En 2009, les importations de carburants ont représenté 14,5% des importations totales de marchandises.
  Pour diversifier la matrice énergétique en tirant parti du large potentiel que constitue la culture des oléagineux, la production de biocarburants est encouragée par des incitations fiscales;  de plus, des prescriptions en matière de teneur en éléments d'origine locale sont appliquées.

62. Le Ministère des travaux publics et des communications (MOPC), par l'intermédiaire du Vice-Ministère des mines et de l'énergie, est chargé de formuler la politique relative aux ressources énergétiques du pays et de contrôler qu'il est fait un usage approprié de ces ressources.  L'État continue de jouer un rôle prépondérant dans la gestion du secteur énergétique par le biais de deux entreprises d'État:  l'Administration nationale de l'électricité (ANDE) et Petróleos Paraguayos (PETROPAR).  Depuis quelques années, certaines réformes ont été mises en place en vue d'accroître la participation de l'investissement privé dans le sous-secteur des hydrocarbures, tandis que dans le sous-secteur de l'électricité l'ANDE conserve l'exclusivité de la fourniture d'énergie électrique à la population sur le territoire national.

ii) Électricité

63. Le Paraguay dispose d'une capacité installée de 8 814 MW et produit 8 650 kWh par habitant.  En 2009, la production totale d'électricité a atteint 54 842 GWh.  Étant donné que seulement 18% de l'électricité produite est consommée dans le pays, la majeure partie est exportée sous la forme de cession d'énergie, conformément aux termes des traités bilatéraux conclus avec le Brésil et l'Argentine.  En 2009, le Paraguay a exporté environ 44 800 GWh, soit l'équivalent de 82% de la production totale.  Près de 98% de la population du pays disposait de la couverture en électricité en 2009, contre 90% en 2003.

64. Le principal texte juridique régissant le secteur électrique est la Loi n° 966/64, portant création de l'ANDE en tant qu'organisme autonome et lui conférant le monopole de la fourniture d'énergie électrique à la population.
  L'ANDE contrôle la production, le transfert, la distribution et la commercialisation de l'énergie électrique sur la quasi-totalité du territoire national.  L'entreprise exploite le barrage hydroélectrique Acaray dont la capacité installée est de 210 MW, et elle est propriétaire du barrage d'Iguazú, où une centrale hydroélectrique d'une capacité de 200 MW est en cours d'installation.  L'ANDE a conclu un contrat de gestion axée sur les résultats avec le Conseil des entreprises publiques, dont le but est de privilégier l'amélioration de la qualité du service rendu aux clients, de la situation patrimoniale et de la gestion organisationnelle de l'entreprise.

65. Le Paraguay est copropriétaire de deux grandes centrales hydroélectriques:  Itaipú Binacional avec le Brésil et Yacyretá Binacional avec l'Argentine, respectivement.  Avec une capacité installée de 14 000 MW, la centrale d'Itaipú est la plus grande centrale productrice d'électricité du monde et fournit 77% de l'électricité du Paraguay.  La capacité installée de la centrale hydroélectrique de Yacyretá est de 3 200 MW.  L'ANDE possède 50% du capital social des organismes binationaux qui exploitent les deux centrales.  Par ailleurs, deux sociétés privées distribuent l'énergie sur des marchés limités du territoire paraguayen.  La Compañía de Luz y Fuerza S.A. (CLYFSA) achète l'énergie en gros à l'ANDE et la distribue dans la ville de Villarrica (à l'est d'Asunción) en appliquant les tarifs fixés par l'ANDE.  L'Asociación de Colonias Menonitas (Chaco central) exploite ses propres centrales thermiques et distribue l'énergie de l'ANDE dans les colonies associées.

66. Conformément à la Loi n° 966/64, l'ANDE doit fixer les tarifs de la fourniture de l'énergie électrique à l'utilisateur final de telle sorte que les revenus obtenus lui permettent de couvrir les frais d'exploitation et de réaliser des profits suffisants pour qu'elle puisse s'acquitter de ses dettes et étendre ses services.
  Les tarifs doivent assurer à l'entreprise des revenus nets non inférieurs à 8% ni supérieurs à 10% de la valeur de ses biens matériels et incorporels majorée du fonds de roulement nécessaire à l'exploitation.
  Les tarifs doivent être approuvés par l'exécutif par le biais du MOPC, sur avis préalable du Cabinet économique national.  Selon le barème tarifaire n° 20 de l'ANDE
, les tarifs moyens par kWh appliqués aux divers types d'utilisateurs en 2009 étaient les suivants:  354,01 guaraníes (installations résidentielles);  339,01 guaraníes (installations commerciales);  232,11 guaraníes (installations industrielles);  279,19 guaraníes (installations générales);  et 215,73 guaraníes (installations gouvernementales).
  Ces tarifs n'ont pas changé depuis huit ans et sont notablement inférieurs à ceux des autres pays de la région.

67. Le Paraguay applique un "tarif social" de l'énergie électrique aux utilisateurs résidentiels dont les ressources économiques sont limitées.  La Loi n° 3.480 du 27 mai 2008 établit, pour ces usagers, trois fourchettes de consommation d'électricité en fonction desquelles sont appliqués les tarifs subventionnés qui s'échelonnent entre 25 et 75% du tarif résidentiel normal.  Les modalités d'application de cette loi sont fixées par le Décret n° 1.702 du 23 mars 2009 portant création de la Commission interinstitutionnelle permanente du tarif social, organe dont la coordination est assurée par le Ministère des finances et qui a pour mission de veiller à ce que les subventions bénéficient exclusivement à la population visée.  De plus, conformément au Décret n° 1.380 du 27 janvier 2009, des tarifs préférentiels de distribution d'électricité sont appliqués aux industries gourmandes en énergie, dans le but d'attirer des investissements industriels dans le pays.

68. Dans le contexte du présent examen, les autorités de l'ANDE ont indiqué que les tarifs appliqués permettaient uniquement de couvrir les frais d'exploitation, mais qu'ils étaient insuffisants pour réaliser les investissements en infrastructures nécessaires.

69. Conformément au Traité d'Itaipú conclu entre le Paraguay et le Brésil (1973), l'énergie produite par la centrale hydroélectrique binationale est répartie équitablement entre les parties, chacune d'elles ayant le droit d'acquérir l'énergie non utilisée par l'autre partie.
  Étant donné que le Paraguay utilise uniquement une faible partie de l'énergie qui lui correspond pour sa consommation intérieure, le reste de la production est cédé au Brésil contre le versement d'une compensation dont le montant a été fixé dans le texte même du Traité.  Depuis plusieurs années, le Paraguay considère que ce montant et les autres termes du Traité d'Itaipú doivent être révisés.  Le 25 juillet 2009, les représentants des deux pays ont signé une déclaration prévoyant, entre autres aspects, l'augmentation du montant de la compensation au titre de la cession de l'énergie paraguayenne au Brésil, ainsi que la possibilité pour le Paraguay de vendre de façon progressive sa part de l'énergie produite par Itaipú Binacional sur le marché brésilien.  La note réversible concernant l'augmentation de la compensation au titre de la cession d'énergie a été approuvée par le Congrès paraguayen, mais son approbation par le Parlement du Brésil est encore en suspens.

70. Le Traité de Yacyretá, conclu entre le Paraguay et l'Argentine (1973), prévoit également la répartition équitable entre les deux pays de l'énergie produite, et la cession à l'une des parties des quantités non utilisées par l'autre, moyennant le versement d'une compensation.  En août 2004, le Paraguay et l'Argentine ont approuvé le plan d'achèvement de Yacyretá qui a déterminé les travaux nécessaires pour élever le niveau de la retenue du Paraná qui était encore inférieur au niveau optimal et ne permettait pas d'utiliser la totalité de la capacité installée de la centrale hydroélectrique.  En 2010, les générateurs étaient encore en deçà de leur capacité.  Les retards dans l'exécution des travaux et les faibles niveaux de production d'énergie ont conduit l'entité binationale Yacyretá à accumuler une dette d'environ 9 000 millions de dollars EU, en majorité auprès du gouvernement argentin.  Le Paraguay a estimé nécessaire de renégocier la dette de l'entité binationale Yacyretá.

71. Pour satisfaire la demande croissante d'électricité et éliminer les goulots d'étranglement des infrastructures électriques, l'un des principaux objectifs de la politique sectorielle est de réaliser des investissements importants dans les domaines du transport et de la distribution d'électricité et de tirer ainsi parti du grand potentiel de production.  En août 2010, dans le cadre du MERCOSUR, le Paraguay a été autorisé à utiliser les ressources du Fonds pour la convergence structurelle du MERCOSUR (FOCEM) pour le financement de la construction d'une ligne de transport de 500 KV entre Itaipú et Villa Hayes, dont le coût sera de 555 millions de dollars EU.

72. Deux projets de loi concernent le secteur de l'électricité.  Le projet de loi relatif au cadre réglementaire du secteur électrique a pour but de favoriser la modernisation du secteur et de stimuler la concurrence grâce à la participation de l'investissement privé dans les domaines de la production, du transport et de la distribution de l'électricité, sur la base d'un système de concessions.  Ce projet prévoit en outre la création d'un marché de gros d'électricité et d'une nouvelle entité de réglementation, indépendante de l'ANDE.
  Pour sa part, le projet de loi pour le renforcement du secteur électrique paraguayen a pour but de doter l'ANDE de ressources accrues, provenant en partie des redevances produites par la binationale d'Itaipú et destinées à la modernisation de l'infrastructure du transport et de la distribution.  En décembre 2010, les deux projets étaient à l'étude de la Chambre des députés.

iii) Hydrocarbures

73. Les hydrocarbures représentent 34% de la consommation finale d'énergie du Paraguay, dont 70% correspondent à la consommation de gazole dans le secteur du transport.  Le Paraguay ne produit ni pétrole ni gaz naturel, et doit donc compter sur les importations pour satisfaire la demande d'hydrocarbures.  Depuis plusieurs années, le gouvernement facilite la participation des investisseurs privés aux activités de prospection et d'exploration d'hydrocarbures sur le territoire national, par le biais de concessions.  Les autorités ont indiqué que des réserves de pétrole et de gaz naturel ont été découvertes au cours des dernières années.  L'importation, la distribution, le transport et la commercialisation des produits dérivés du pétrole sont réglementés par le MIC.

74. L'entreprise PETROPAR, propriété de l'État paraguayen, participe à l'importation et à la commercialisation des hydrocarbures et de leurs produits dérivés.
  Les importations proviennent principalement du Venezuela
 et de fournisseurs internationaux.  Les entreprises privées peuvent importer des combustibles dérivés du pétrole sous réserve qu'elles soient légalement habilitées à cet effet et qu'elles commercialisent ces produits par l'intermédiaire des entreprises de distribution autorisées par le MIC.
  L'importation de certains produits assujettis à des caractéristiques minimales de qualité (essences, kérosène, gazole, fuel-oil, naphta d'aviation et kérosène d'aviation) exige une licence préalable délivrée par le MIC.
  Le Décret n° 1.234 du 31 décembre 2008 définit les volumes minimaux des stocks de gazole et de naphtas que les entreprises qui réalisent des importations doivent maintenir physiquement dans le pays.

75. Jusqu'à septembre 2005, PETROPAR exploitait la seule raffinerie du pays, située dans la ville de Villa Elisa (Département Central), d'une capacité de 7 500 barils/jour.  PETROPAR possède une usine de production d'alcool absolu d'une capacité 240 000 litres/jour à Troche (Département du Guairá), et une installation de stockage de GPL à Villa Elisa.  Au cours des dernières années, l'entreprise a investi dans une usine pilote de production de biodiesel d'une capacité de 2 000 litres/jour.  PETROPAR s'approvisionne en hydrocarbures sur le marché extérieur par le biais d'appels d'offres ouverts, et commercialise ses produits par l'intermédiaire d'entreprises de distribution qui les vendent au consommateur final.

76. Le prix de vente des naphtas au public a été libéralisé en 2000 par le Décret n° 10.183/00.  La part de PETROPAR dans le marché des naphtas est d'environ 30%.  Trois types de gazole sont commercialisés sur le marché paraguayen:  les types I, II et III.  Les prix des deux premiers ont été libéralisés tandis que le prix de facturation appliqué par PETROPAR (prix de vente sortie usine) pour le gazole de type III est fixé par autorisation de l'exécutif.  PETROPAR détient 80% du marché du gazole de type III.

77. Pendant des années, PETROPAR a appliqué une politique de prix réduits du gazole:  celui-ci était vendu aux entreprises de distribution à un prix inférieur au prix d'achat, ce qui a généré des pertes et de graves difficultés financières pour l'entreprise pendant la première moitié de la dernière décennie.
  En avril 2005, le pouvoir exécutif a autorisé PETROPAR à augmenter le prix de facturation du gazole de type III et fixé un pourcentage maximum de la marge bénéficiaire des entreprises de distribution et des stations service pour la commercialisation de ce carburant.
  Le prix de facturation de PETROPAR majoré de la marge bénéficiaire constitue le prix maximum de vente au public du gazole de type III.  Cependant, ces dernières années, l'augmentation des cours internationaux du pétrole, qui ont dépassé le prix de facturation de PETROPAR, a aggravé la situation financière de l'entreprise.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que PETROPAR reste confrontée à des difficultés financières du fait de l'impossibilité d'intégrer le coût réel d'importation dans le calcul du prix de facturation du gazole de type III.

78. En 2009, PETROPAR a souscrit un contrat de gestion axée sur les résultats avec le Conseil des entreprises publiques.  À la fin de 2010, un appel d'offres national était en cours d'adjudication, concernant l'élaboration d'un Plan stratégique pour PETROPAR, dont le but était de fournir une évaluation objective de l'environnement concurrentiel, des conditions du marché aux niveaux local et international, de la situation générale de l'entreprise et de la viabilité du modèle d'entreprise actuel.

79. La Loi sur les hydrocarbures (n° 799/95) autorise les entreprises publiques et privées, nationales et étrangères à effectuer des activités de prospection, d'exploration et d'exploitation des hydrocarbures.  La prospection exige un permis du MOPC, tandis que pour l'exploration, et pour l'exploitation postérieure, il est indispensable d'obtenir une concession.
  Parmi les conditions d'obtention d'une concession, il est exigé aux entreprises étrangères d'établir leur domicile au Paraguay et de nommer un représentant légal résidant sur le territoire national.  Les concessions sont octroyées par loi, après souscription avec l'État d'un contrat qui doit être autorisé par le Congrès national.
  En vertu de la Loi n° 799/95, les différends liés aux contrats de concession peuvent être soumis à un arbitrage international.
  À la fin de l'année 2010, six entreprises réalisaient des activités de prospection, trois effectuaient des travaux d'exploration et une entreprise avait atteint la phase d'exploitation.

80. Les entreprises concessionnaires effectuant des activités d'exploitation d'hydrocarbures sont assujetties à l'impôt sur le revenu, à des redevances et à des taxes perçues en fonction de la zone exploitée.  Elles sont en outre tenues de vendre à l'État une partie de leur production, conformément aux indications arrêtées annuellement par le MOPC et le MIC.
  Le reste de leur production peut être raffiné, stocké, transporté ou exporté.  Le raffinage et le stockage des carburants doivent être autorisés par le MIC.

81. Les entreprises qui commercialisent des naphtas doivent mélanger l'essence avec de l'éthanol absolu sur le territoire national.
  Cette disposition, qui poursuit des objectifs environnementaux, vise également à encourager la production de produits agricoles traditionnels comme la canne à sucre.

82. La Loi n° 2.748 relative au développement des biocarburants, publiée le 7 octobre 2005, prévoit des incitations fiscales pour promouvoir la production de biocarburants, sous réserve que des matières premières paraguayennes soient utilisées dans cette production, sauf dans les cas de rupture d'approvisionnement déclarés par le MAG ou d'"un avantage économique notable dans les prix de la matière première".
  Par ailleurs, la loi rend obligatoire le mélange du gazole et du biodiesel dans les proportions établies par le MIC.
  Le Décret n° 3.667/09 fixe les modalités d'application du régime d'incitations et dispose que l'importation de biens d'équipement destinés à la production de biocarburants jouit des avantages prévus dans la Loi n° 60/90 (incitations à l'investissement) et dans la Loi n° 2.421/04, qui fixe à 50% le maximum de la taxe sélective à la consommation des carburants.  Les autorités ont indiqué que les achats de biodiesel ont considérablement augmenté depuis l'entrée en vigueur de la loi.  En 2009, le gouvernement a élaboré une proposition visant à mettre en place un Plan national concernant les biocarburants dont le but est d'encourager la production de biodiesel de manière à réduire la dépendance du pays vis-à-vis des carburants fossiles et l'incidence de ceux-ci sur la facture des importations, et de tirer parti du potentiel de production d'oléagineux du pays.  La proposition est actuellement en cours de consultation publique.

83. La Loi n° 3.254/07, qui a abrogé la Loi n° 1.948/02, établit un cadre réglementaire du gaz naturel, régissant les activités de transport, de distribution, d'importation, de transfert, d'exportation, de stockage, de commercialisation et de consommation du gaz naturel et des autres gaz combustibles.  La loi met en place des normes en matière d'octroi de concessions pour le transport et la distribution de gaz naturel aux personnes physiques et aux personnes morales publiques, privées ou mixtes.  Elle s'applique tant aux entreprises nationales qu'aux entreprises étrangères.  Les contrats de concession doivent être souscrits par l'Autorité de réglementation et approuvés par décret de l'exécutif.  Les activités d'importation et d'exportation sont assujetties à une licence et mises en œuvre dans les conditions de prix et d'accès négociées entre les prestataires et leurs clients.  Afin de promouvoir les investissements, la même loi signale que les importations d'intrants destinés à la construction d'infrastructures sont exonérées des charges fiscales dont elles seraient redevables conformément à la législation en vigueur relative aux investissements.  Les pouvoirs réglementaires dans ce domaine sont exercés par le Cabinet du Vice-Ministre des mines et de l'énergie du MOPC.

84. À la fin de 2008, dans le cadre de l'initiative URUPABOL, le Paraguay, la Bolivie et l'Uruguay ont lancé un appel d'offres international pour la réalisation d'une étude de faisabilité concernant une interconnexion gazière.  Le projet a été attribué à un consortium privé en juin 2010 et sera financé grâce au soutien de la Société andine de développement.

85. L'activité minière est naissante au Paraguay;  des activités de prospection et d'exploration sont toutefois en cours et présentent des indices intéressants de la présence d'importants gisements d'or, d'uranium et de titane.  Les objectifs de la politique minière consistent notamment à promouvoir l'investissement dans le secteur, et l'adoption de lois et de règlements actualisés.

5) Services

i) Caractéristiques générales

86. Les services restent le secteur le plus important de l'économie paraguayenne.  En 2009, ils ont représenté (y compris l'électricité et l'eau) 51,2% du PIB (aux prix courants), par rapport à 50,2% en 2004 (tableau I.2).  Du point de vue de la valeur ajoutée, le sous-secteur le plus important est le commerce (18,0% du PIB en 2009), suivi par les services fournis par les administrations publiques (10,2%), les services aux ménages (5,8%), les transports (4,1%) et la finance (3,5%).  Entre 2004 et 2009, le secteur des services a connu un taux de croissance moyen annuel de 4,5% en valeur réelle, supérieur au taux de croissance de 3,1% de l'ensemble de l'économie.
  En 2009, les services ont généré 53,1% du total des emplois, contre 50,7% enregistrés en 2004.

87. Pendant la période à l'examen, le Paraguay a maintenu une balance des opérations de services excédentaire, en grande partie grâce aux revenus issus des redevances et licences hydroélectriques, et aux services aux entreprises.  En 2009, les exportations de services du Paraguay ont atteint 1 148 millions de dollars EU, tandis que les importations de services ont totalisé 537 millions de dollars EU (chapitre I).

88. Les engagements spécifiques relatifs aux services souscrits par le Paraguay dans le cadre du Cycle d'Uruguay comprennent uniquement deux des 12 secteurs généraux recensés dans la Classification sectorielle des services
, à savoir les services financiers et le tourisme.
  Le Paraguay n'a pas inscrit d'engagements horizontaux.  Dans le secteur des services financiers, le Paraguay s'est engagé à autoriser la présence commerciale sans limitation d'accès aux marchés ni de traitement national dans les domaines des assurances, réassurances et rétrocession, des services bancaires (acceptation de dépôts et prêts de tous types) et des autres services auxiliaires de l'intermédiation financière.  S'agissant du mouvement des personnes physiques lié aux services financiers, le Paraguay a consolidé uniquement la présence de personnel de haut niveau et spécialisé.

89. En ce qui a trait aux services de tourisme, le Paraguay a autorisé la présence commerciale sans limitation d'accès au marché ni de traitement national pour les hôtels, les restaurants et les guides touristiques. Ce n'est pas le cas pour les services d'agences de voyages dès lors que le pays a inscrit une limitation relative aux opérateurs de tourisme réceptif.
  Le Paraguay n'a pas consolidé la présence de personnes physiques, à l'exception du personnel de direction (hôtels, restaurants et agences de voyages) et spécialisé (guides touristiques).

90. Le Paraguay n'a inscrit aucune liste d'exceptions au traitement de la nation la plus favorisée au titre de l'article II de l'Accord général sur le commerce des services.

91. Le Paraguay n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base et les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay.  En 2003, le pays a présenté une offre initiale de services dans le cadre des négociations du Programme de Doha pour le développement, dans laquelle il signalait qu'il était disposé à envisager l'adoption de nouveaux engagements dans la catégorie des services aux entreprises (services informatiques et services connexes) et à élargir les services liés aux agences de voyages.

92. Le Paraguay est signataire du Protocole de Montevideo qui établit un programme visant à libéraliser le commerce des services entre les pays du MERCOSUR sur une période allant jusqu'à décembre 2015.
  Toutefois, ce protocole n'a pas encore été ratifié par le Paraguay;  le projet de loi correspondant se trouve encore à l'étude du Congrès national.

93. Par le Décret n° 4.201/10, le gouvernement du Paraguay a créé le Forum national des services en vue de faciliter l'élaboration d'une politique de développement des services avec la participation du secteur privé.  On espère que le Conseil permettra de détecter les secteurs présentant les meilleures possibilités de générer des emplois, afin que les règlements appropriés pour leur développement puissent être mis en place.

ii) Services financiers

94. En 2009, les services financiers ont représenté 3,5% du PIB, contre 2,2% en 2004, et généré 3,9% du total des emplois, contre 2,8% en 2004 (tableau I.2).  En valeur réelle, le secteur a connu un taux de croissance moyen annuel de 7,9% entre 2004 et 2009, supérieur au taux de 4,5% enregistré par l'ensemble des services.

95. À la fin de l'année 2010, le secteur financier comprenait 14 banques commerciales, deux banques de développement (la Banque nationale de développement et l'Agence financière de développement, cette dernière agissant exclusivement en tant que banque de second rang), 12 sociétés financières, 33 maisons de change, quatre magasins généraux
, trois établissements financiers sectoriels
 et 33 compagnies d'assurance.
  Par ailleurs, plus de 450 coopératives, une société de gestion de fonds et diverses caisses d'épargne et de prêts exerçaient leurs activités.

b) Services bancaires

Structure du marché

96. À la fin juin 2010, les actifs des banques exerçant leurs activités au Paraguay s'élevaient à 41 193 903 millions de guaraníes (8 661 millions de dollars EU
), soit l'équivalent de 51,3% du PIB, tandis que les dépôts bancaires atteignaient 32 618 327 millions de guaraníes (6 858 millions de dollars EU), soit 40,6% du PIB.
  De leur côté, les sociétés financières détenaient des actifs d'une valeur de 2 226 407 millions de guaraníes et des dépôts de 1 658 540 millions (468 millions et 349 millions de dollars EU, respectivement).

97. Les banques sont classées selon l'origine de leur capital:  les "succursales étrangères directes" appartiennent entièrement à des intérêts étrangers
;  les filiales "appartenant majoritairement à des intérêts étrangers" sont les établissements dont la majorité du capital appartient à des intérêts étrangers
;  les banques à capital paraguayen majoritaire sont désignées comme "appartenant majoritairement à des intérêts locaux"
;  et la Banque nationale de développement (BNF) est classée comme un établissement "à participation de l'État".  La présence des capitaux étrangers reste importante dans le secteur bancaire du Paraguay.  En juin 2010, les succursales étrangères directes et les banques appartenant majoritairement à des intérêts étrangers détenaient 51% des actifs bancaires et 49,5% des dépôts, tandis que les banques appartenant majoritairement à des intérêts locaux détenaient 42% des actifs et 43% des dépôts.

98. En juin 2010, les quatre banques les plus importantes du pays (dont deux appartiennent majoritairement à des intérêts étrangers) contrôlaient 60% du total des actifs bancaires, à savoir:  Banco Regional S.A. (17,16% du total), Banco Bilbao Vizcaya Argentaria (14,71%), Banco Continental (14,49%) et Interbanco S.A. (14,05%).

99. Au cours des dernières années, la stabilité macroéconomique du Paraguay a contribué à l'augmentation des dépôts du secteur privé et des crédits accordés à ce même secteur.  Les dépôts, tant en monnaie nationale qu'en devises, enregistrent une croissance soutenue depuis 2003, bien que la proportion des dépôts à court terme, qui représentaient 70% du total au milieu de l'année 2010 (contre 82% en 2004), reste élevée.  Cela explique pourquoi les transactions du système bancaire sont principalement composées de crédits à court terme et à moyen terme.  En juin 2010, l'encours total des crédits des banques atteignait 25 672 665 millions de guaraníes et se répartissait de la manière suivante:  agriculture (24,15%), commerce (19,92%), secteur financier (13,02%), services (11,56%), élevage (11,23%), consommation (10,38%) et industrie (9,64%).

100. Le niveau de dollarisation du système bancaire paraguayen a notablement baissé pendant la période considérée, ce qui est dû partiellement au renforcement du guaraní et à la mise en place d'un taux de réserves obligatoires plus élevé pour les dépôts en devises.  Au milieu de 2010, la part des dépôts bancaires libellés en monnaie nationale s'élevait à 58,36% du total, contre 43% en 2004.
  Le recul de la dollarisation a contribué à réduire la vulnérabilité du système bancaire face à la fluctuation monétaire.

101. Grâce aux améliorations constantes apportées à la réglementation et à la supervision financières (voir ci-dessous) et à un environnement macroéconomique stable, le système bancaire paraguayen s'est renforcé pendant la période considérée et révèle des indicateurs de solvabilité et de solidité financière adéquats.  Par ailleurs, du fait d'une faible exposition aux actifs dits "toxiques" du marché financier international, le système a peu souffert de la crise financière mondiale.  Le niveau de capitalisation des banques est satisfaisant:  à la fin de 2009, elles présentaient un ratio de fonds propres global de 16,4% et un ratio de solvabilité (pilier I de Bâle) de 10,1% (supérieur au niveau réglementaire de 8%), ainsi que des actifs liquides équivalents à un tiers du total.
  En outre, le taux d'impayés du portefeuille de crédit des banques a diminué au cours des dernières années et représentait 1,65% du portefeuille au milieu de 2010.

102. La confiance à l'égard du secteur bancaire paraguayen s'est également trouvée renforcée par la création du Fonds de garantie des dépôts en 2003.
  Le fonds, qui est financé par des apports des établissements financiers (y compris les succursales de banques étrangères) et de la Banque centrale du Paraguay (BCP), garantit les dépôts jusqu'à une somme équivalente à 75 salaires minimums, c'est‑à‑dire 113,06 millions de guaraníes (19 000 dollars EU) par personne physique ou morale, en cas de liquidation d'un établissement financier.

103. Pendant la période considérée, la différence entre les taux d'intérêt débiteurs et créditeurs en monnaie nationale s'est réduite progressivement.  Après avoir atteint un maximum de 40% en 2003, la marge d'intermédiation financière, c'est-à-dire la différence entre les moyennes pondérées des taux débiteurs et des taux créditeurs en monnaie nationale, était de 26% en novembre 2009
 et de 23% en août 2010.
  Cette marge reste toutefois élevée et semble dénoter des coûts d'intermédiation bancaire importants.  Les autorités ont signalé que la liquidité élevée et le manque de profondeur du marché, ainsi que l'absence d'instruments de couverture, figurent parmi les facteurs expliquant l'importante marge financière.

104. La BNF est une banque de détail appartenant à l'État, qui offre des services et réalise des opérations bancaires, y compris de commerce extérieur, sur l'ensemble du territoire national.  En juin 2010, elle détenait 7,2% des actifs du système bancaire et 7,6% des dépôts.  Son portefeuille de crédit s'élevait à 775 475 millions de guaraníes, répartis de la manière suivante:  consommation (46,6%), agriculture (26,8%), commerce (10,7%), secteur financier (7,3%), élevage (4,7%), industrie (2,3%) et services (1,4%).
  La BNF entre en concurrence dans des conditions équitables avec les banques commerciales;  elle est assujettie aux mêmes limites et aux mêmes normes prudentielles et octroie des prêts aux taux d'intérêt du marché.

105. En 2003, le gouvernement a recapitalisé la BNF et imposé des limites à la valeur des prêts accordés par l'établissement, dans le cadre d'un programme de restructuration qui lui a donné pour mission d'aider les petites et moyennes entreprises.
  Depuis lors, les autorités sont parvenues à renforcer la situation financière de la BNF, dont le ratio de solvabilité était de 34,5% à la clôture de l'exercice 2009 et le taux d'impayés de 2,28%, contre 48,6% en décembre 2004.
  S'il est vrai que les opérations de la banque sont limitées par la loi (Loi n° 2.502/04), la BNF prévoit d'accroître ses opérations de crédit et de les orienter vers les petites et moyennes entreprises, dans le strict respect des normes prudentielles.  En 2006, l'Agence financière de développement (AFD) a débuté ses activités en tant que banque publique de second rang dont le rôle est d'acheminer des prêts à long terme octroyés par des établissements financiers internationaux multilatéraux vers les banques locales et autres établissements financiers (en particulier dans le domaine du financement hypothécaire).  En décembre 2009, le portefeuille de crédit de l'AFD s'élevait à 172 millions de dollars EU.

106. Les coopératives, qui offrent des services de microcrédit et de financement aux petites entreprises, ont vu leur participation dans le système financier du Paraguay augmenter progressivement.  En juin 2010, les actifs des 20 principales coopératives d'épargne et de crédit atteignaient 4 786 440 millions de guaraníes et représentaient plus de 50% du portefeuille de crédit du secteur coopératif.  Le financement du secteur provient, pour la plus grande part, des fonds déposés par les sociétaires sous forme d'épargne, qui représentent 91% du total.
  Selon un rapport du FMI, à la fin de 2008, les coopératives contrôlaient 24,1% des actifs totaux du système financier, 23,9% des prêts, 16,0% des dépôts et 43,5% des actifs nets.  Le FMI signale également qu'environ 90% des dépôts bancaires du secteur coopératif étaient concentrés dans l'une des plus grandes banques du Paraguay et représentaient près d'un cinquième du total des dépôts de cette banque.

Cadre normatif

107. La BCP est l'organisme chargé de formuler les politiques concernant le secteur financier et de veiller à la stabilité de celui-ci.  L'Autorité de contrôle des banques (SB), qui relève de la BCP, est chargée de surveiller les établissements financiers qui composent le secteur, à l'exception des coopératives qui sont soumises à la supervision de l'Institut national du système coopératif (INCOOP)
 et qui, jusqu'au mois d'août 2010, n'étaient pas assujetties aux mêmes dispositions que les banques et les autres établissements financiers.

108. Le principal instrument juridique régissant le secteur financier est la Loi générale sur les banques, les sociétés financières et les autres organismes de crédit (Loi n° 861/96).  Cette loi édicte les règles d'établissement, de fonctionnement et de fermeture des activités des établissements financiers, de même que les règles de protection du système financier dans son ensemble.  La Loi n° 861/96 incorpore les dispositions de Bâle relatives à la supervision des banques et aux prescriptions minimales en matière de capital.

109. Pour exercer leurs activités au Paraguay, les banques, les sociétés financières et les autres organismes de crédit doivent obtenir une autorisation expresse de la BCP, après avis conforme de l'Autorité de contrôle des banques.
  Toutes les institutions du système financier doivent se constituer en sociétés anonymes, sauf dans le cas des entités créées par une loi spécifique, ou des succursales de banques extérieures.
  Aucune limite n'est appliquée à la participation du capital étranger dans les établissements financiers, et aucune prescription n'est imposée concernant la nationalité des membres du conseil d'administration ou celle des actionnaires.  La Loi n° 861/96 dispose que l'investissement étranger dans les établissements financiers doit bénéficier du même traitement que le capital national.  Elle établit en outre que les banques publiques doivent entrer en concurrence sur un pied d'égalité avec les banques commerciales et qu'elles ne peuvent recevoir aucun traitement préférentiel de la part de la BCP.

110. Conformément à la Loi n° 861/96 (article 23), quiconque possède des actions dans une banque lui permettant d'exercer le contrôle ou une influence prépondérante sur la conduite des affaires de cet établissement ne peut pas détenir plus de 20% des actions d'une autre banque, société financière ou institution de crédit.  Par ailleurs, une banque peut entrer en tant qu'actionnaire principal dans le capital d'une compagnie d'assurance.  Il n'existe aucune loi concernant les conglomérats financiers au niveau consolidé.

111. Il incombe à la BCP de définir les prescriptions qui doivent être respectées lors de la constitution d'un établissement financier (Loi n° 861/96, article 13) et qui comprennent un projet de statuts de la société, un projet d'investissement, des systèmes internes de contrôle et d'audit, la liste des actionnaires indiquant leur participation au capital social, et des renseignements concernant les qualités morales et la solvabilité des membres du conseil d'administration et des organes de gestion.  Les mêmes prescriptions sont valables, dans la mesure où elles peuvent être appliquées, pour la création de succursales de banques étrangères.  Dans ces cas, la demande doit être accompagnée des autorisations correspondantes de la maison mère et de l'organisme de contrôle du pays d'origine, ce dernier étant tenu de se conformer aux normes internationales en matière de surveillance.
  Les succursales de banques étrangères peuvent réaliser les mêmes activités que les autres banques, y compris la collecte de dépôts.
  Les bureaux de représentation de banques constituées à l'étranger ne sont pas autorisés à réaliser des actes propres à l'activité bancaire ou financière avec des personnes physiques ou morales résidant au Paraguay.

112. Le capital minimum libéré que doit maintenir tout établissement financier constitué au Paraguay est publié dans la Loi n° 861/96 et mis à jour annuellement en fonction de l'indice des prix à la consommation.  Pour l'exercice 2010, il a été fixé de la manière suivante:  banques (28 396 millions de guaraníes), sociétés financières (14 199 millions de guaraníes), sociétés d'épargne et de prêt au logement (14 199 millions de guaraníes), magasins généraux (2 842 millions de guaraníes), maisons de change (2 872 millions de guaraníes) et sociétés fiduciaires (14 199 millions de guaraníes).
  En vue de favoriser la stabilité et l'efficacité du système financier, le capital minimum des banques a été porté à 40 000 millions de guaraníes en novembre 2010, et celui des établissements financiers (sociétés financières et sociétés d'épargne et de prêt au logement) à 20 000 millions de guaraníes, un délai de cinq ans à compter du 31 décembre 2010 étant prévu pour la mise en conformité.
  Pour la création d'une succursale de banque ou d'établissement financier étranger, le capital minimum libéré est le même que celui qui est exigé aux banques et établissements financiers constitués au Paraguay (Loi n° 861/96, article 11).

113. La Loi n° 861/96 dispose que le rapport minimum des capitaux propres à la valeur totale des actifs et des prêts conditionnels d'un établissement financier, pondérés par les risques, ne peut être inférieur à 8%.  Ce ratio peut être porté à 12% par la BCP (article 56) et il est actuellement de 10%.  Tous les établissements financiers doivent maintenir une réserve légale équivalente à 100% de leur capital, qui est constituée par le transfert annuel d'au moins 20% du bénéfice net et sert à couvrir les pertes d'exploitation.

114. La Loi n° 2.334/03 portant création du Fonds de garantie des dépôts a en outre mis en place un processus de règlement des établissements reposant sur le transfert des portefeuilles actifs et passifs, dont le but est de régler la liquidation d'un établissement de manière opportune et efficace.  Par ailleurs, la Loi n° 861/96 a créé un Service central de gestion des risques relevant de l'Autorité de contrôle des banques, pour évaluer l'information sur le risque client.  Les établissements financiers soumis à la supervision de l'Autorité ont l'obligation de transmettre à celle-ci les renseignements nécessaires pour tenir à jour le Service central.
115. Pendant la période considérée, le Paraguay a continué de renforcer le cadre réglementaire et la supervision du secteur financier.  Les réformes comprennent des exigences accrues en matière de renseignements pour l'octroi des crédits, des conditions plus strictes de classement du portefeuille des établissements et un relèvement du niveau des provisions.  En 2008 est entrée en vigueur la "Classification des actifs et des passifs éventuels" (Résolution n° 1, Acte n° 60) qui permet de mieux évaluer les risques et de fixer des niveaux de provisions afférentes aux créances offrant une meilleure couverture du risque de crédit.  De plus, au cours de la même année, ont été publiés les "Principes fondamentaux de gestion du risque de crédit et méthode de calcul des provisions générales" (Résolution n° 1, Acte n° 74), qui établissent des règles prudentielles plus strictes pour la classification des actifs, les risques de crédit et les provisions.

116. Les autres réformes mises en place comprennent l'adoption de nouvelles réglementations relatives à l'établissement d'institutions financières, à l'amélioration de la supervision directe et indirecte et au renforcement de la capacité de supervision de la SB grâce à la création du Département de stabilité financière.  Dans le but d'accroître le degré de conformité avec les principes fondamentaux de Bâle, les autorités paraguayennes projettent de poursuivre les réformes du cadre réglementaire, afin notamment d'augmenter l'échange d'informations entre les organes de supervision, d'améliorer les évaluations du risque de crédit, de fixer des limites d'exposition au risque et d'améliorer les contrôles internes des banques.
  Les autorités ont indiqué que le degré de conformité du Paraguay avec les principes de Bâle I était de 27% et qu'elles espéraient qu'il atteindrait 50% à la fin de 2010 dans le cadre des évaluations menées par le FMI et la Banque mondiale.

117. Des réformes ont également été apportées au Cadre général de réglementation et de supervision des coopératives (2004) qui établit, à l'usage des coopératives, des exigences minimales en matière de capital, de liquidité et de provisions, une classification des prêts à respecter, ainsi qu'un cadre général de supervision.
  En outre, l'INCOOP élabore actuellement un programme visant à affermir la supervision, qui comprend la mise en place d'un mécanisme de préalerte, le renforcement des obligations concernant l'envoi d'informations financières par les coopératives, la mise en place d'un fonds de garantie des dépôts et la création d'un fonds de stabilisation.  Néanmoins, le FMI signale que les normes régissant le fonctionnement des coopératives restent moins strictes que celles qui sont appliquées au secteur bancaire, qu'il n'existe pas de cadre adéquat pour résoudre les problèmes individuels ou systémiques dans le secteur coopératif, et que l'INCOOP ne dispose pas de l'indépendance suffisante pour réaliser une supervision efficace dès lors que les coopératives prennent part à l'élection des cadres responsables.

c) Services d'assurance

Structure du marché

118. En juin 2010, la contribution du secteur des assurances au PIB était de 1,19%.  À cette même date, les primes d'assurance directe se sont élevées à 893 625 millions de guaraníes (187,9 millions de dollars EU au taux de change en vigueur le 30 juin 2010)
, soit plus du double du volume atteint en 2004 (401 273 millions de guaraníes).  En valeur réelle, les primes d'assurance directe ont connu une croissance de 25% entre 2004 et 2009.

119. À la clôture de l'exercice financier 2009 (30 juin), la branche des assurances automobile représentait 50,8% des primes totales, suivie par celles des assurances incendie (8,9%) et des assurances-vie à couverture à court terme (8,3%), tandis que les assurances-vie à couverture à long terme représentaient seulement 0,18% du total des primes.

120. En juin 2009, 33 entreprises fournissaient des services d'assurance au Paraguay, dont trois appartenaient majoritairement à des capitaux étrangers.  Toutes les compagnies d'assurance étaient habilitées à exercer leurs activités dans la catégorie des assurances patrimoniales, et deux d'entre elles étaient en outre autorisées à opérer dans la catégorie des assurances sur la vie.  Les principales compagnies d'assurances du point de vue des primes directes étaient la Mapfre Paraguay Compañía de Seguros S.A. (24,2%), La Consolidada S.A. de Seguros (9,5%) et la Aseguradora Yacyretá S.A. de Seguros y Reaseguros (8%).  En 2009, la Mapfre Paraguay a absorbé la Real Paraguaya de Seguros S.A. qui occupait la troisième place en termes de parts de marché.

121. Le total des capitaux propres des 33 compagnies d'assurance s'élevait à 360 228 millions de guaraníes (environ 71,7 millions de dollars EU) en juin 2009.
  Les trois compagnies mentionnées ci-dessus étaient également les plus importantes en ce qui a trait aux capitaux propres:  la Mapfre Paraguay Compañía de Seguros S.A. (19,5% des capitaux propres totaux), La Consolidada S.A. de Seguros (7,2%) et la Aseguradora Yacyretá S.A. de Seguros y Reaseguros (5,3%).

122. Aucune entreprise de réassurance n'est installée au Paraguay.  Cependant, au milieu de 2009, 138 entreprises de réassurance étrangères exerçaient leurs activités dans le pays et figuraient dans le registre géré à cet effet par l'Autorité de contrôle.  À cette même date 588 agents d'assurance, 21 courtiers et 12 régleurs de sinistres exerçaient également leurs activités.

Cadre normatif

123. Le principal instrument juridique régissant les activités d'assurance est la Loi n° 827/96 du 12 février 1996 qui établit les statuts généraux du secteur, les procédures d'établissement, de fonctionnement et de liquidation des entreprises d'assurances, ainsi que les attributions et obligations de l'autorité de contrôle.  Selon la loi, les activités d'assurance se divisent en deux branches:  l'assurance-vie et les assurances patrimoniales.

124. L'autorité de contrôle des assurances (SS) est chargée de superviser les entreprises d'assurance et de réassurance.  Elle a pour mission principale de garantir la capacité financière et technique des intervenants du marché, et l'administration adéquate des risques et des ressources du secteur.  Ses attributions consistent à établir la politique sectorielle, à réglementer, à superviser et à faire respecter les dispositions juridiques correspondantes, et à intervenir dans les entreprises où sont décelées de graves irrégularités.  Bien qu'elle dépende du Conseil d'administration de la BCP, la SS jouit d'autonomie fonctionnelle et administrative dans l'exercice de ses fonctions.  Par le biais du Conseil consultatif des assurances, créé par la Loi n° 827/96, les associations de compagnies d'assurance, les courtiers en assurance et les régleurs de sinistres soumettent des avis à la SS sur les projets de loi, les règles comptables et les questions d'ordre général intéressant le secteur.

125. Jusqu'à la publication, en novembre 2009, de la Loi n° 3.899 portant réglementation des sociétés d'évaluation des risques, la SS devait classer les entreprises en fonction de leurs marges de solvabilité et publier ce classement.  Cette tâche incombe à présent aux entreprises d'évaluation, et l'obligation de l'Autorité de contrôle des assurances consiste à publier tous les deux mois les principaux indicateurs de la situation financière des entreprises d'assurance.
  En 2010, trois entreprises d'évaluation des risques exerçaient leurs activités sous la supervision de la SS.

126. Conformément à la Loi n° 827/96, une entreprise doit remplir les conditions suivantes pour obtenir l'agrément permettant d'exercer des activités d'assurance:  i) elle doit être légalement constituée au Paraguay;  ii) elle doit avoir pour objet exclusif d'exercer des activités d'assurance y compris l'octroi de cautionnements ou la garantie d'opérations de tierces personnes;  iii) elle doit disposer du capital minimum libéré requis (voir ci-dessous);  iv) les dirigeants et responsables légaux ne doivent pas être frappés d'une interdiction légale;  v) les plans d'assurance doivent être conformes aux prescriptions techniques fixées par la loi elle-même;  et vi) si la société est étrangère, les bilans des cinq dernières années doivent faire état de marges de solvabilité au moins égales à celles exigées des entités nationales.

127. Seules les entreprises constituées en sociétés anonymes au Paraguay ou les succursales de sociétés étrangères peuvent exercer des activités d'assurance dans le pays, après obtention de l'agrément de la SS, sous réserve des dispositions des traités internationaux.  On entend par succursales de sociétés étrangères des unités administratives de compagnies d'assurance étrangères, possédant l'autonomie en matière de gestion, un capital différencié et leurs propres registres, conformément aux dispositions réglementaires qui régissent les assurances au Paraguay.  La Loi n° 827/96 précise que les succursales des sociétés étrangères peuvent exercer les activités d'assurance dans les mêmes conditions que les sociétés anonymes constituées dans le pays.
  Les services de réassurance peuvent être fournis par des entreprises de réassurance exerçant à l'étranger, à condition qu'elles soient immatriculées auprès de la SS.
  Les réassureurs étrangers autorisés peuvent offrir leurs services directement sans qu'il leur soit nécessaire d'installer un bureau de représentation ni de passer par un agent ou un courtier, bien que cette solution soit la plus fréquente.

128. Le capital minimum exigé pour exercer des activités d'assurance au Paraguay est l'équivalent en guaraníes de 500 000 dollars EU, que ce soit pour la branche de l'assurance-vie ou pour celle des assurances patrimoniales.  Les textes n'établissent aucune prescription de nationalité en ce qui concerne les administrateurs des entreprises d'assurances.

129. La Loi n° 827/96 autorise la constitution d'entreprises de réassurance au Paraguay pour les deux catégories d'assurances.  Les compagnies de réassurance souhaitant s'installer sur le marché national doivent libérer et maintenir un capital non inférieur à l'équivalent de 2 500 000 dollars EU pour chacune des catégories dans lesquelles elles exercent, et doivent être immatriculées auprès de la SS.  Jusqu'à 2010, aucune compagnie de réassurance n'a été constituée dans le pays.  S'agissant des compagnies de réassurance exerçant depuis l'étranger, elles doivent, aux fins de leur immatriculation, établir leur qualification internationale ou présenter un certificat d'agrément valide délivré par l'organisme de contrôle du pays où elles ont leur siège, parmi d'autres prescriptions.

130. Les compagnies d'assurance et de réassurance constituées localement doivent justifier d'un capital technique minimum (ou capital propre non affecté) et maintenir ce capital en tant que marge de solvabilité, suivant une valeur fixée conformément aux paramètres établis par la SS.  Elles doivent également constituer un fonds de garantie non inférieur à 30% du capital propre non affecté.

131. Les compagnies d'assurance peuvent fixer librement les primes et les commissions sur les services qu'elles offrent.  Toutefois, pour la catégorie des assurances-vie, l'inscription préalable des bases techniques qui seront appliquées est indispensable.

132. La Loi n° 827/96 régit l'activité des auxiliaires d'assurance.  Il incombe à la SS de superviser cette activité et de tenir un registre des intermédiaires d'assurance et de réassurance, des régleurs de sinistres et des vérificateurs externes.  L'inscription au registre est obligatoire pour pouvoir exercer légalement ces activités au Paraguay.

iii) Télécommunications

a) Caractéristiques du secteur

133. Le secteur des communications (qui comprend les télécommunications et le service postal) a enregistré un taux de croissance moyen annuel de 9,7% entre 2004 et 2009.
  Sa contribution au PIB a été de 4,4% en 2009 et, conjointement avec le transport, il a généré 4,3% des emplois totaux.

134. Le marché de la téléphonie de base, y compris la téléphonie fixe locale, la téléphonie à longue distance nationale et internationale
, est toujours sous le contrôle de la Compañía Paraguaya de Comunicaciones (COPACO S.A.), entreprise publique exerçant un monopole de fait sur ces services.  La COPACO offre également les services de téléphonie fixe sans fil, d'accès à Internet et de téléphonie mobile, celui-ci par l'intermédiaire de l'entreprise Hola Paraguay qu'elle a acquise récemment.  En 2002, une tentative de privatisation de la COPACO a été abandonnée.  En octobre 2009, elle a souscrit avec le Conseil des entreprises publiques un contrat de gestion axée sur les résultats fondé sur des orientations stratégiques visant à améliorer l'efficacité de l'administration de l'entreprise.  La COPACO est soumise à la Loi sur les marchés publics (Loi n° 2.051/03 et Loi n° 3.439/07).

135. La densité de la téléphonie fixe au Paraguay reste l'une des plus faibles d'Amérique latine, malgré une légère augmentation entre 2004 et 2009, période au cours de laquelle elle est passée de 5,2 à 6,1 lignes par 100 habitants.  En 2010, le nombre total de lignes téléphoniques fixes s'élevait à 387 318.

136. En revanche, le marché de la téléphonie mobile est assez dynamique et compétitif.  À la fin de 2010, le pays comptait six prestataires de services de téléphonie mobile dont quatre étaient opérationnels, à savoir Telecel, Núcleo, Hola Paraguay (propriété de la Compañía Paraguaya de Comunicaciones depuis août 2010) et AMX Paraguay.  Pendant la période considérée, le numéro de souscriptions à la téléphonie mobile a augmenté de manière exponentielle jusqu'à atteindre 5,6 millions en 2010 (contre 1,7 million en 2004).  De ce fait, la pénétration de la téléphonie mobile au Paraguay a atteint 87,1 lignes par 100 habitants en 2010.
  Les opérateurs de téléphonie mobile offrent des services dans les zones rurales et urbaines, répondant ainsi à la demande non satisfaite par la téléphonie fixe, et ont accompli des progrès en matière d'incorporation de techniques de troisième génération qui rendent possible l'utilisation de l'Internet mobile.  Sur le nombre total de lignes téléphoniques du pays, 94% correspondent à la téléphonie mobile et le reste à la téléphonie fixe.

137. S'agissant d'Internet, la pénétration est encore limitée en raison des coûts élevés du service et du faible niveau de revenu de la population en général.  Cependant, en mars 2009 ce marché a bénéficié d'une importante mesure d'incitation avec la publication d'un nouveau règlement libéralisant l'accès international à Internet (voir le titre b) ci-dessous).  Depuis lors, les prestataires de service Internet disposent de l'accès international direct par fibre optique.  Cette mesure a favorisé l'établissement de nouveaux prestataires de service Internet et bénéficié aux usagers en termes de prix et de débit.  Ainsi, en 2010, le prix moyen pour le grossiste fournisseur d'accès Internet a diminué de 50% (passant à 350 dollars EU par mois) et le coût moyen pour l'utilisateur est passé de 54 à 19 dollars EU par mois.
  Ces prix restent néanmoins les plus élevés de la zone du MERCOSUR.  En 2010, le nombre de souscriptions au service Internet était de 156 857, parmi lesquelles 140 900 correspondaient à la large bande.  Le taux de pénétration d'Internet était de 2,43 abonnés par 100 habitants
, soit un taux relativement faible par rapport à d'autres pays de la région.

138. Un projet de la COPACO vise à établir une nouvelle liaison par câble entre le Paraguay et la Bolivie, liaison qui traverserait le reste du continent jusqu'à l'océan Pacifique où s'opérerait la connexion par câble sous-marin au réseau international sur fibre optique.  Cette connexion pourrait permettre de réduire considérablement les prix de la large bande et d'accroître la pénétration d'Internet.  Selon les informations, les travaux de construction du projet devraient débuter en 2011.

b) Cadre normatif

139. Le MOPC est l'organisme gouvernemental chargé de formuler la politique du secteur des télécommunications du Paraguay.  La Commission présidentielle pour l'incorporation des technologies de l'information et de la communication dans le système éducatif national a été créée en août 2010, dans le but de favoriser les politiques visant à lutter contre la fracture numérique.  Par ailleurs, le Cabinet civil de la présidence de la République élabore actuellement un Plan directeur des technologies de l'information et de la communication, qu'il espère terminer en 2011.

140. La Commission nationale des télécommunications (CONATEL), instance autonome relevant du MOPC, est l'organisme de réglementation du secteur.  Elle est chargée, entre autres missions, d'administrer le spectre radioélectrique, d'élaborer les règlements, d'approuver les règles techniques, de réglementer et de contrôler la délivrance de concessions, de licences et d'autorisations, de proposer des grilles de tarifs à l'exécutif, de fixer les bases que doivent appliquer les contrats d'interconnexion, d'homologuer les matériels de télécommunication, de superviser l'introduction de nouvelles technologies et de lutter contre les comportements anticoncurrentiels et discriminatoires dans le secteur.
  Le Conseil d'administration de la CONATEL, composé de cinq membres nommés par l'exécutif, adopte ses décisions à la majorité d'au moins trois de ses membres.  À la fin de 2010, la CONATEL procédait à l'élaboration du Plan national de télécommunications qui devrait être achevé en août 2011.

141. Le cadre juridique qui régit le secteur des télécommunications comprend les dispositions de la Constitution nationale (1992), la Loi n° 642/95 sur les télécommunications, les dispositions réglementaires de cette loi approuvées par le Décret n° 14.135/96 et les modifications y afférentes, et les divers règlements élaborés par la CONATEL.  La Constitution du Paraguay (article 30) assure le libre accès à l'utilisation du spectre électromagnétique, sans autres limites que celles qui sont imposées par les règlements internationaux et les normes techniques.  La Loi n° 642/95 établit le libre accès à tous les secteurs de télécommunications, sauf à ceux qui sont réservés à l'État.

142. La Loi n° 642/95 établit des règles générales pour les différentes modalités de prestation des services de télécommunication, la grille des tarifs et l'interconnexion, entre autres aspects.  La loi définit trois classes de services de télécommunication:  les "services de base", à savoir les services publics (téléphonie fixe locale, téléphonie à longue distance nationale et téléphonie à longue distance internationale), les "services de diffusion" (entre autres, la radiodiffusion sonore, la télévision et la communication par câble), et les "autres services" qui comprennent la téléphonie mobile, Internet et les autres services à valeur ajoutée.

143. La prestation de services de télécommunication est soumise à l'obtention d'une concession, d'une licence ou d'une autorisation, selon le service considéré.  Les concessions sont accordées pour les services de base (services publics).  Les services de diffusion et les services à valeur ajoutée (téléphonie mobile et Internet) sont soumis à l'obtention d'une licence, et les services restants (par exemple radioamateur, radiodiffusion à faible couverture et radiodiffusion d'urgence) sont fournis en vertu d'autorisations. Certains services de télécommunication sont réservés à l'État (services radioélectriques de météorologie, navigation aérienne, fluviale, maritime et aérospatiale, secours et sécurité);  n'importe quel autre service peut être réservé à l'État pour des raisons d'intérêt général.

144. Les concessions sont octroyées par appel d'offres ou à la demande du requérant;  elles sont officialisées par un contrat qui doit être approuvé par le Congrès national et dont la durée maximale est de 20 ans.  À la fin de 2010, la COPACO détenait l'unique concession octroyée pour la fourniture de services de base.  Les licences et les autorisations sont délivrées par la CONATEL.  Les licences relatives aux services de diffusion sont délivrées en général pour une durée maximale de dix ans, avec possibilité de reconduire la licence une fois pour une même durée;  les licences et autorisations relatives aux autres services, y compris la téléphonie mobile et l'accès Internet, sont délivrées pour une durée de cinq ans avec possibilité de reconduction à la demande de l'intéressé.
  À la fin de 2010, environ 60 licences avaient été délivrées, dont approximativement 50% étaient exploitées.  Les concessions, les licences et les autorisations ne sont cessibles que sur autorisation de la CONATEL.  Le Décret n° 14.135 (article 6) fait obligation aux opérateurs de services de télécommunication d'étendre le service à la totalité de la zone de concession ou de licence, favorisant ainsi l'intégration des endroits les plus éloignés des centres urbains.

145. Les prescriptions pour l'obtention des concessions, des licences ou des autorisations sont les mêmes pour les entreprises nationales et les entreprises étrangères.  Toutefois, pour fournir ou exploiter un service de télécommunication, les entreprises étrangères sont tenues d'élire domicile au Paraguay ou de nommer un représentant légal dans le pays.
  Les titulaires de licences de radiodiffusion sonore ou de télévision doivent être des personnes physiques de nationalité paraguayenne ou des personnes morales constituées et domiciliées au Paraguay.

146. Conformément à la Loi n° 642/95, l'interconnexion entre les réseaux de services publics est obligatoire.  Les accords d'interconnexion, qui doivent être établis par écrit, sont négociés entre les parties intéressées et doivent respecter les principes de neutralité, de non-discrimination et d'égalité d'accès.
  Ces accords doivent prévoir, entre autres choses, les conditions tarifaires et économiques de l'interconnexion en tenant compte du coût du service et d'une "marge bénéficiaire raisonnable".
  Si les parties ne parviennent pas à un accord dans un délai de 60 jours, la CONATEL, sur demande de l'une des parties ou des deux, définit les modalités et conditions applicables à l'interconnexion, y compris les charges respectives.

147. Le Règlement relatif à l'interconnexion (Résolution n° 871/2002) dispose que les charges d'interconnexion doivent être déterminées en premier lieu par les prestataires suivant la méthode du "coût marginal à long terme".
  Toutefois, au cas où les prestataires n'établiraient pas les charges conformément à cette méthode, le règlement autorise la CONATEL à définir des plafonds pour les charges d'interconnexion et à les mettre régulièrement à jour.  La Résolution n° 379/08 de la CONATEL a fixé à 5 guaraníes par seconde le plafond de la charge d'interconnexion au réseau de téléphonie mobile cellulaire et au réseau PCS (réseau mobile), et à 3 guaraníes par seconde celui de la charge d'interconnexion au service de base, au niveau national (réseau fixe).
  En outre, en vertu de la Résolution n° 1 299 de décembre 2009, la CONATEL a établi un plafond de la charge d'interconnexion de 40 guaraníes par unité de message de texte court pour les échanges de communications par SMS.  À la fin de 2010, les plafonds mentionnés étaient encore en vigueur.

148. La Loi n° 642/95 (article 92) et le Règlement général des tarifs (Décret n° 16.761/02) habilitent la CONATEL à établir la structure et les niveaux des tarifs des services de télécommunication.  Il existe deux grilles de tarifs:  celle des "prix maximaux" et celle du "contrôle du caractère raisonnable".  Les services publics (téléphonie locale et téléphonie à longue distance nationale et internationale) sont soumis à la grille des "prix maximaux" dont la CONATEL définit des tarifs plafonds pour les différents paniers de services;  ces tarifs sont établis dans le contrat de concession et mis à jour tous les cinq ans.
  En octobre 2010, les tarifs des services de téléphonie fixe, locale et interurbaine (tarifs forfaitaires) fournis par la COPACO étaient de 120 guaraníes la minute, plus 10% de TVA.

149. Pour les autres services de télécommunication, y compris la téléphonie cellulaire, le système appliqué est celui du "contrôle du caractère raisonnable" selon lequel les tarifs sont fixés librement en fonction de l'offre et de la demande, sauf lorsque la CONATEL constate que la concurrence fait défaut sur les marchés de services de télécommunication, ou que la concurrence est mise en péril par des pratiques anticoncurrentielles, auquel cas elle est habilitée à imposer des mesures correctives.  Les autorités ont indiqué que la CONATEL intervient dans certaines occasions de manière préventive, par exemple pour contrôler que les renseignements fournis au public dans le cadre des promotions de services ne sont pas erronés.  Le Règlement général des tarifs est en cours de révision, ce qui pourrait donner lieu à une augmentation des tarifs de la téléphonie fixe.  Par ailleurs, les autorités s'emploient actuellement à élaborer un Règlement relatif à la comptabilité réglementaire (comptabilité séparée) qui évitera l'application de subventions croisées;  il est prévu que ces deux projets seront achevés au plus tard pendant le premier semestre 2011.

150. L'une des principales modifications du cadre réglementaire pendant la période à l'examen a été l'adoption du Règlement relatif aux services d'accès à Internet et à la transmission de données (Résolution n° 190 du 11 mars 2009) qui a libéralisé l'accès international à Internet.  Auparavant, la COPACO était la seule entité qui disposait de l'accès direct au réseau international Internet, ce qui obligeait les prestataires de services à passer par l'entreprise d'État pour acquérir leur capacité internationale.  Le nouveau règlement permet aux fournisseurs de service Internet, en particulier à ceux qui utilisent la téléphonie cellulaire mobile, d'avoir leur propre accès international par fibre optique et de choisir en toute liberté les contrats de raccordement ou de capacité avec n'importe quel prestataire national ou international, ainsi que la technologie qu'ils utiliseront pour offrir leurs services.  Cette mesure a favorisé les abonnés sur le plan des prix, de la qualité et de la rapidité des services;  elle a également entraîné des investissements en infrastructures des entreprises de télécommunications.  Bien qu'il n'existe aucun autre opérateur de téléphonie fixe au Paraguay, les prestataires locaux de téléphonie mobile pourront mettre en place de nouveaux raccordements par fibre optique.

151. En janvier 2008 ont été adoptés le Règlement relatif à la défense de la concurrence et la Procédure de règlement des différends dans le domaine de la réglementation des télécommunications (Résolution n° 133/2008).  Le Règlement interdit l'abus de position dominante et les comportements collusoires susceptibles d'entraver, de restreindre, de fausser ou de limiter l'exercice efficace de la concurrence.  À cette fin, le Règlement énumère, de manière non exhaustive, les comportements anticoncurrentiels et définit des principes généraux qui permettront à la CONATEL d'évaluer, d'office ou sur plainte déposée par une partie, si une opération de concentration économique génère des effets restrictifs sur la libre concurrence, ou produit ou renforce une position dominante.  Les autorités ont signalé que le Règlement n'est pas encore entré en application.

152. La législation paraguayenne n'impose pas le dégroupage des réseaux;  toutefois, les prestataires de services partagent l'infrastructure suivant de nombreux mécanismes.  Un règlement relatif à la portabilité des numéros est en cours d'élaboration, avec le soutien d'un service de conseil, et devrait être mis en œuvre à la fin de 2011.

153. Le Fonds de services universels (FSU), créé par la Loi n° 642/95, est géré par la CONATEL.  Ce fonds a pour objet de promouvoir l'essor des services publics de télécommunication dans les zones rurales et les zones d'intérêt public (ZIP) et social par l'apport de subventions aux prestataires, et de favoriser l'accès aux services publics de télécommunication à des prix raisonnables.
  Les services universels sont fournis dans le cadre d'un régime de licences, lesquelles sont octroyées par appel d'offres et pour une durée de cinq ans renouvelable.  Le fonds tire ses ressources de l'affectation de 20% du paiement de la taxe d'exploitation commerciale perçue auprès des opérateurs.
  Pendant la période 2004-2010, les sommes décaissées par le fonds se sont élevées à environ 19 802 millions de guaraníes (approximativement 4 millions de dollars EU).  Bien que le FSU n'établisse aucune priorité quant au type de technologie, la majorité de ses ressources a été utilisée pour étendre l'accès à la téléphonie mobile.

154. Le programme dénommé "Paraguay 2013 raccordé" est en exécution depuis 2009.  Conçu en quatre étapes, ce programme a pour objectif de fournir l'accès au service téléphonique et à Internet dans toutes les localités du pays avant août 2013.  Jusqu'à octobre 2010, les ressources décaissées s'élevaient à 19 104 millions de guaraníes (environ 3,9 millions de dollars EU) et le budget prévu pour 2011 était de 30 000 millions de guaraníes (6,1 millions de dollars EU).  Le programme est financé par le FSU.

iv) Transport

155. Pendant la période considérée, le secteur du transport dans son ensemble a connu un taux de croissance moyen annuel de 2,9% en valeur réelle;  il représentait 4,1% du PIB en 2009, par rapport à 4,0% en 2004 (tableau I.2).

156. Du fait de sa condition de pays sans littoral, de la grande distance moyenne qui le sépare des ports maritimes les plus proches et des déficiences de l'infrastructure des transports, le Paraguay subit l'un des coûts de transport les plus élevés d'Amérique latine, ce qui compromet la compétitivité de ses exportations, principalement celles du secteur agricole, et renchérit les importations.  Une étude réalisée en 2006 a constaté qu'au Paraguay les surcoûts dus au transport s'élevaient à environ 327 millions de dollars EU, soit à peu près 4% du PIB.
  De plus les marchandises paraguayennes doivent être transportées sur une distance moyenne de 1 325 km, entre Asunción et le port maritime d'exportation le plus proche.  Les lacunes du cadre réglementaire et institutionnel ainsi que le manque de coordination des politiques relatives aux différents modes de transport au sein d'une politique intégrée ont été signalés comme étant d'autres facteurs qui ont des effets adverses sur les résultats du secteur.
  Le Paraguay ne dispose pas d'un ministère exclusivement chargé du transport, mais différents ministères et organismes décentralisés interviennent dans la politique et la réglementation des divers modes de transport.

157. Les autorités admettent la nécessité de résoudre ces problèmes pour accroître la compétitivité de l'économie et favoriser son intégration dans les marchés internationaux.  L'un des axes fondamentaux du Plan stratégique économique et social (2008-2013) consiste à stimuler le développement de l'infrastructure des transports par des investissements à long terme, avec la participation du secteur privé.  Le MOPC s'est donné pour objectif de faire en sorte que l'investissement en infrastructure augmente et atteigne au moins 5% du PIB, et d'améliorer la qualité de l'infrastructure existante.  Par ailleurs, un Plan directeur des transports est en cours d'élaboration avec le soutien de la BIaD. Ce plan, qui comporte deux volets – l'infrastructure et les services de transport –, permettra de préciser les différents modes de transport, d'élaborer des projets d'infrastructure à moyen et long termes et d'établir un système de planification.  Dans le domaine institutionnel, le Vice-Ministère du transport du MOPC vient d'être réactivé pour définir et coordonner les politiques relatives au secteur du transport en général (Décret n° 3.810/10).

158. Le Paraguay participe également à diverses enceintes et instances régionales favorisant l'intégration et la modernisation des infrastructures régionales en matière de transport et de communications, telles que le Fonds pour la convergence structurelle du MERCOSUR (FOCEM) et l'Initiative pour l'intégration de l'infrastructure régionale sud-américaine (IIRSA), par le biais desquelles le pays obtient une aide technique et financière pour des projets de cette nature.

b) Transport fluvial

Caractéristiques générales

159. Le transport fluvial joue un rôle important dans l'économie paraguayenne dès lors que plus de 70% du volume du commerce extérieur est transporté sur les voies navigables, principalement les fleuves Paraguay et Paraná.
  Entre 2004 et 2008, le volume du trafic fluvial est passé de 5,9 millions de tonnes à 8 millions de tonnes, dont plus de la moitié correspond à des cargaisons en vrac (soja et autres produits agricoles).
  Le Paraguay compte environ 3 100 km de voies navigables, bien que certaines ne soient pas disponibles pendant toute l'année.

160. Il existe dans le pays plus de 80 ports et débarcadères fluviaux, tant publics que privés, dont environ la moitié sont autorisés à effectuer des opérations de commerce extérieur.  Parmi les principaux terminaux portuaires publics figurent les suivants:  Asunción, le port de PETROPAR à Villa Elisa, celui d'ACEPAR à Villa Hayes, Villeta et Pilar.  Les ports privés sont au nombre de 35, dont les principaux sont El Gical-San Antonio, Fénix, Caacupemi, Terport et Uniport.

161. Du fait de son enclavement, le Paraguay utilise des dépôts et des ports francs dans divers ports maritimes de la région pour charger et décharger les exportations et les importations qui sont transportées par voie fluviale à partir ou à destination des ports paraguayens.  Ces dépôts francs se trouvent en Argentine (Buenos Aires et Rosario), au Brésil (Rio Grande do Sul, Paranaguá et Santos), au Chili (Antofagasta et Iquique) et en Uruguay (Montevideo et Nueva Palmira).

162. Le Paraguay possède la plus importante flotte fluviale de la région.  En 2010, sur un total de près de 1 900 bateaux enregistrés, 1 201 étaient homologués pour le transport fluvial international, dont 66% correspondaient à des péniches vraquières et 12% à d'autres types de péniches.

163. Selon les autorités de l'Administration nationale de la navigation et des ports (ANNP), le coût du transport par voie fluviale jusqu'aux points d'accès aux marchés internationaux est de 14 dollars EU par tonne, c'est-à-dire de deux à quatre fois moins cher que le transport terrestre.
  Étant donné l'augmentation notable de l'offre exportable de céréales, de viande et de sous-produits de la viande prévue dans un proche avenir et le niveau élevé des coûts du transport terrestre, on estime que la voie fluviale, qui permet de transporter des volumes importants de marchandises à faible valeur ajoutée, constitue l'option la plus appropriée pour maintenir le flux commercial.

Cadre normatif

164. La Direction de la marine marchande  (DMM), qui relève du MOPC, est chargée de diriger et de coordonner les activités du transport fluvial et maritime ainsi que celles des branches connexes.  Elle a notamment pour fonction de proposer des politiques et des textes législatifs visant à promouvoir le développement du secteur, de donner son avis et de réaliser les formalités concernant les autorisations de construction et d'habilitation de terminaux portuaires privés, de donner son avis sur les demandes d'attribution de pavillon de navires marchands et de conduire les démarches correspondantes, de percevoir des taxes au titre des certifications de cargaisons à l'exportation et à l'importation, de donner son avis sur les demandes de cabotage de navires battant pavillon étranger et de tenir un registre des navires nationaux et étrangers qui opèrent au Paraguay, ainsi que des professionnels de la marine marchande.  L'ANNP exploite les ports fluviaux publics.  La Préfecture navale générale, qui fait partie de la Marine nationale, est chargée du contrôle de la sécurité de la navigation et des installations portuaires, ainsi que du service de police fluviale.  Il n'existe pas d'organe de réglementation du sous-secteur portuaire.

165. Le secteur du transport fluvial est régi par des lois, des décrets et des accords internationaux.  Parmi les principales lois figurent:  la Loi n° 476/57 établissant le Code de navigation fluviale et maritime (CNFM)
, la Loi n° 928/27 établissant le Règlement de la capitainerie
, la Loi n° 295/71 sur la part de cargaison réservée
, la Loi n° 419/94 portant réglementation de la construction et du fonctionnement des ports privés, la Loi n° 160/93 fixant les taxes et/ou les autorisations pour la prestation de services connexes à l'activité de navigation, et la Loi n° 269/93 portant approbation de l'Accord sur le transport fluvial par la voie navigable Paraguay-Paraná et de ses protocoles additionnels.  Depuis le dernier examen a été édicté le Décret n° 5.399/2005 établissant les prescriptions et procédures relatives à l'immatriculation des navires et des engins navals et à l'attribution du pavillon.

166. Le CNFM fixe les normes et les règlements applicables à la marine marchande et classe les bateaux selon qu'ils sont nationaux ou étrangers.  Pour être considérés comme paraguayens, les bateaux doivent être commandés par un capitaine ou un patron paraguayen, et les deux tiers de l'équipage au moins doivent être de nationalité paraguayenne (cela n'est pas obligatoire pour les marins).
  Les professionnels titulaires d'un diplôme étranger qui travaillent dans la marine marchande doivent faire valider leurs qualifications conformément aux critères de réciprocité établis dans les accords internationaux et dans la Loi n° 1.158/85.

167. Pour demander et obtenir l'immatriculation paraguayenne, les propriétaires ou les armateurs doivent être domiciliés ou avoir établi une représentation permanente dans le pays.  Pour immatriculer au Paraguay un bateau neuf ou usagé (jusqu'à 12 ans de vie utile) importé de l'étranger, il est nécessaire de déposer la demande correspondante à la DMM et de présenter les documents énumérés dans le Décret n° 5.399/2005, y compris les certificats d'origine, visés par un consulat paraguayen, attestant que le navire respecte les normes de sécurité internationales.  L'affrètement de bateaux étrangers par des armateurs paraguayens est uniquement autorisé, au moyen d'un décret de l'exécutif, lorsque la capacité nationale est insuffisante.  Il est également possible d'immatriculer au Paraguay des embarcations louées suivant le système de location de biens d'équipement par crédit-bail qui permet de bénéficier des incitations fiscales prévues par la Loi n° 60/90 (chapitre III 4) iii)).

168. Le cabotage national est réservé aux bateaux battant pavillon paraguayen.  Pour effectuer des services dans les eaux sous juridiction paraguayenne, les bateaux étrangers doivent obtenir un permis spécial de l'exécutif, être inscrits sur le Registre de la DMM et autorisés;  ils doivent en outre recruter un pilote de nationalité paraguayenne lorsqu'ils entrent dans un port ou en sortent.

169. Selon la Loi n° 295/71 et le Décret n° 27.371, la totalité des cargaisons de marchandises importées et exportées par voie maritime et fluviale est réservée aux bateaux battant pavillon paraguayen.  Si les marchandises sont en provenance ou à destination de pays membres de l'ALADI, la prescription est maintenue à hauteur de 50 pour cent pour le transport maritime et d'au moins 50 pour cent pour le transport fluvial, à la condition que les capacités existent.  L'Accord sur le transport fluvial par la voie navigable Paraguay-Paraná a annulé la part de cargaison réservée aux bateaux paraguayens pour le transport fluvial et l'a remplacée par une cargaison réservée régionale pour le transport réalisé par les bateaux des pays signataires (voir ci-dessous), sans toutefois éliminer le système des cargaisons réservées dans le cas du transport maritime.  Toutefois, dans la mesure où le Paraguay n'est pas actif dans le secteur du transport maritime, ce régime de la part de cargaison réservée n'est pas appliqué dans la pratique.  En revanche, il reste en vigueur en ce qui concerne le transport fluvial pour les bateaux battant pavillon de pays non signataires de l'Accord.

170. L'application des dispositions relatives à la part de cargaison réservée est contrôlée par des certifications d'importation et d'exportation délivrées par la DMM.  La Loi n° 160/93 dispose que le coût de la délivrance de chaque certificat de cargaison à l'importation ou à l'exportation est de 50% du salaire journalier minimum.
  Les certificats de cargaison à l'exportation et les certificats d'importation sont délivrés par voie électronique par le biais du Guichet unique pour l'exportation et du Guichet unique pour l'importation, respectivement.

171. L'Accord de transport fluvial par la voie navigable Paraguay-Paraná (port de Cáceres – port de Nueva Palmira) et les six protocoles additionnels à cet accord ont été incorporés dans la législation paraguayenne par la Loi n° 269/93.  Conclu entre la Bolivie, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay, l'Accord a pour objet de faciliter la navigation et le transport commercial fluvial longitudinal sur la voie de navigation Paraná-Paraguay et de réduire ainsi les coûts du transport entre les parties.  L'instrument établit des dispositions relatives à la navigation, au commerce et au transport de personnes et de marchandises qui impliquent l'utilisation de la voie navigable, ainsi qu'une part de cargaison réservée régionale.

172. Le Paraguay a conclu divers accords bilatéraux en matière de transport fluvial avec l'Argentine, à savoir le Traité de navigation (1967), la Convention sur le transport fluvial transversal frontalier de passagers, de véhicules et de marchandises (1972) et la Convention visant à éviter la double imposition en rapport avec le transport international aérien, fluvial et terrestre (1996).  Hormis l'Accord sur le transport fluvial par la voie navigable, le pays n'a pas conclu d'accords bilatéraux de transport fluvial avec le Brésil et l'Uruguay.  Dans le cadre du MERCOSUR, le Paraguay participe à la négociation d'un accord de transport maritime.  Au niveau international, le Paraguay est signataire de la Convention de l'Organisation maritime internationale, de la Convention SOLAS (sauvegarde de la vie humaine en mer) et du protocole y afférent, ainsi que de la Convention interaméricaine visant à faciliter les transports internationaux par navigation maritime ou intérieure. Tous ces instruments ont été transposés dans la législation nationale.

Ports et services auxiliaires

173. L'ANNP est une entreprise d'État qui relève du pouvoir exécutif par le biais du MOPC.  Elle fait office d'autorité portuaire et ses principales fonctions consistent à gérer et à exploiter tous les ports publics du pays ainsi que les dépôts et les ports francs situés à l'étranger, et à assurer la navigabilité des fleuves.
  À cet effet, l'ANNP est chargée, entre autres choses, de planifier, de projeter, d'agrandir et de construire des ports, d'exploiter les services portuaires à la charge de l'entreprise et de percevoir les redevances correspondantes, de contrôler les conditions de navigabilité des fleuves du pays et d'effectuer les travaux de dragage et de balisage.

174. L'ANNP gère 13 terminaux portuaires et plus de 30 ports de moindre importance.  L'entreprise est en concurrence avec les ports privés, c'est pourquoi elle a pour objectifs stratégiques de promouvoir le développement, l'efficacité et la compétitivité des ports qu'elle administre, de moderniser les infrastructures portuaires et de mettre en œuvre de nouvelles pratiques et alliances commerciales afin d'élargir ses services, d'accroître le niveau des activités et d'augmenter les recettes.  Aucun intérêt privé n'intervient dans les activités des ports appartenant à l'État;  toutefois, l'ANNP maintient des contrats, des accords et des partenariats stratégiques avec le secteur privé.  Pendant la période 2004-2007, l'ANNP a réalisé des investissements de près de 21 890 millions de guaraníes en infrastructures aux postes frontières et dans les ports fluviaux.
  Par ailleurs, l'entreprise élabore actuellement un projet de loi visant à lui permettre de faire face à la concurrence dans de meilleures conditions.

175. Les tarifs appliqués par l'ANNP pour les services fournis dans les ports publics ont été modifiés par le Décret n° 12.297 du 9 juin 2008.  Le montant maximum des droits de quai appliqués aux bateaux dans les ports d'Asunción, de Villeta, de Concepción et de Pilar est de 3 000 guaraníes (par mètre linéaire de longueur et par jour ou fraction).  Les tarifs des services d'élingage et de manutention des marchandises sont les suivants:  4 000 guaraníes et 2 800 guaraníes (par tonne ou par mètre cube) respectivement pour les marchandises d'importation, et 3 000 guaraníes et 1 500 guaraníes pour les marchandises d'exportation.  Les tarifs au titre de l'entreposage de marchandises importées sont calculés en pourcentage de la valeur imposable aux fins des douanes et varient selon le type de produit et la durée du séjour dans les aires portuaires.  Les tarifs d'entreposage pour les marchandises d'exportation correspondent à 65% des tarifs appliqués pour les marchandises générales d'importation.  Les entreprises soumises au régime de la production sous douane et aux lois favorisant les apports de capitaux doivent payer 50% du tarif établi pour les marchandises d'importation.  Conformément au régime de zones franches, les tarifs perçus par l'ANNP au titre des services fournis sur les marchandises à destination ou en provenance des zones franches ne peuvent pas dépasser les tarifs perçus dans le port d'Asunción.
  À la fin de 2010, l'ANNP travaillait sur un projet visant à mettre à jour et à moderniser ses tarifs afin de les rendre plus compétitifs.

176. Dans le but de remédier à l'insuffisance des infrastructures portuaires, le Paraguay a encouragé la création de ports privés et publié à cet effet la Loi n° 419/94 qui a mis en place un régime pour la construction et l'exploitation de ports privés sur les voies navigables, et le Décret n° 14.402/2001 qui a désigné la Direction de la marine marchande comme organisme chargé d'appliquer cette loi.  Les autorisations de construction et d'exploitation des terminaux portuaires sont accordées uniquement à des sociétés constituées au Paraguay.  Les projets de construction et d'exploitation de ports privés jouissent des avantages prévus par la Loi n° 117/92 qui réserve les mêmes droits et les mêmes obligations aux investisseurs nationaux et étrangers.  Par suite de ces mesures, environ 20 terminaux portuaires privés ont été créés et canalisent 85% du trafic de marchandises en conteneurs.
  Conformément à la Loi n° 419/94, les ports privés sont libres de fixer les tarifs pour la prestation de leurs services.

c) Transport aérien

Caractéristiques du secteur

177. La part du commerce extérieur du Paraguay transportée par voie aérienne est infime.  Selon les estimations, 0,2% seulement des exportations en volume, qui représentent toutefois près de 10% en valeur, utilisent ce mode de transport.

178. L'infrastructure aéroportuaire du Paraguay se compose de quatre aéroports internationaux (Silvio Pettirossi à Asunción, Guaraní à Ciudad del Este, Augusto Fuster à Pedro Juan Caballero et Dr. Luis María Magaña à Mariscal Estigarribia) et de sept aéroports nationaux.  Le trafic (national et international) de passagers dans les aéroports Silvio Pettirossi et Guaraní a connu un taux de croissance moyen annuel de 9% entre 2004 et 2009, atteignant 629 816 passagers en 2009.  En revanche, le transport de fret (exportations et importations) des deux aéroports a enregistré une diminution annuelle moyenne de 3,2% pendant la même période, le volume transporté étant de 13 647 tonnes en 2009.

179. À la fin de 2010, six compagnies aériennes réalisaient des vols internationaux réguliers de passagers à destination du Paraguay, principalement d'Asunción
;  cinq de ces compagnies appartenaient à des intérêts étrangers et le gouvernement paraguayen détenait une participation minoritaire dans l'une d'entre elles (TAM-MERCOSUR).  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que dans le but d'accroître la connectivité du pays, elles avaient entamé des négociations relatives à de nouvelles liaisons internationales avec quatre autres compagnies aériennes.  Elles ont également indiqué que deux nouvelles compagnies aériennes nationales qui réaliseraient des vols internationaux étaient en cours de certification.  Au niveau intérieur, l'offre de transport aérien de passagers est limitée aux vols entre Asunción et Ciudad del Este où la compagnie TAM fait escale sur la route de São Paolo, au Brésil.

180. Outre les problèmes de connectivité, d'autres difficultés se présentent au système aéroportuaire paraguayen:  il est nécessaire d'accroître l'investissement en infrastructures et en systèmes de navigation, d'augmenter l'espace disponible dans les aéroports pour la cargaison en général, et notamment la capacité d'entreposage en chambre froide pour les exportations de produits carnés et autres, de développer les activités de transport de cargaison et de réduire le prix du fret.  Ces mesures contribueraient à renforcer le rôle du transport aérien dans le commerce extérieur du Paraguay.

Cadre normatif

181. La Direction nationale de l'aéronautique (DINAC) est une entité autonome qui relève du Ministère de la défense et qui a pour office de réglementer le secteur.  Elle est chargée de contrôler tous les aspects normatifs, ainsi que de proposer et de coordonner la politique relative au transport aérien et à l'aviation civile.  Elle est également responsable de planifier, de gérer et d'exploiter tous les aéroports du pays, d'administrer et de maintenir les services de contrôle du trafic aérien, d'aide à la navigation et à la communication aéronautique, ainsi que de mettre en place des systèmes de sécurité.  La DINAC représente le Paraguay dans les enceintes et les négociations internationales traitant du transport aérien.

182. Le cadre juridique qui régit le transport aérien comprend la Loi n° 1.860 de 2002 (Code aéronautique), les actes constitutifs de la DINAC
, le Manuel de procédures et de prescriptions relatives à l'octroi de certificats d'exploitation de services (manuel DINAC 600
) et d'autres règlements administratifs, auxquels s'ajoutent la Convention relative au transport aérien international (Convention de Chicago) et les accords bilatéraux et multilatéraux concernant le transport aérien conclus par le Paraguay.  Le Code aéronautique régit les fonctions de la DINAC en tant qu'autorité aéronautique civile.

183. Tous les aéronefs doivent être inscrits sur le Registre aéronautique national (RAN) tenu par la DINAC.  Pour inscrire un aéronef, le président, le directeur général et les deux tiers du conseil d'administration de l'entreprise propriétaire doivent être de nationalité paraguayenne.
  Les aéronefs dont l'enregistrement et l'immatriculation sont inscrits sur le RAN sont de nationalité paraguayenne.

184. En vertu de l'article 20 du Code aéronautique, l'immatriculation paraguayenne peut être délivrée aux aéronefs:  a) appartenant à des personnes physiques de nationalité paraguayenne ou étrangère ayant leur domicile sur le territoire national, et b) appartenant à des personnes morales constituées dans le pays et dont le domicile principal est fixé au Paraguay, ou aux aéronefs loués par une entreprise paraguayenne ou par des personnes physiques de nationalité paraguayenne ou étrangère ayant leur domicile sur le territoire national.  Les personnes morales étrangères ayant élu domicile sur le territoire national conformément aux lois civiles peuvent être propriétaires ou locataires d'aéronefs immatriculés au Paraguay.

185. Pour exploiter des services de transport aérien international, il est nécessaire d'obtenir une autorisation octroyée par décret de l'exécutif, sur autorisation délivrée par la DINAC, tandis que pour l'exploitation des services de transport aérien à l'intérieur du pays la seule autorisation de la DINAC est suffisante.
  Le manuel DINAC 600 indique la procédure et les conditions requises pour l'obtention d'un certificat d'exploitation de services aériens.  Les compagnies aériennes sont habilitées à fixer librement leurs tarifs;  elles doivent toutefois les enregistrer auprès de la DINAC.

186. Seuls les aéronefs inscrits et immatriculés sur le RAN et les aéronefs étrangers affrétés par des entreprises nationales peuvent effectuer des services de cabotage, à moins que les accords bilatéraux souscrits par le Paraguay n'en disposent autrement.  Aux termes de la législation, les services de cabotage doivent être exploités par des personnes physiques de nationalité paraguayenne ou par des personnes morales constituées au Paraguay.

187. Les prescriptions relatives à l'exploitation de lignes aériennes étrangères au Paraguay sont définies par le Règlement DINAC R. 129.  Elles comprennent l'indication d'origine correspondant à l'exploitation des services aériens demandés, la procuration du représentant de l'entreprise étrangère au Paraguay, l'autorisation de l'autorité aéronautique du pays d'origine pour l'exploitation de la (des) route(s), la fréquence et la modalité de l'exploitation des services au Paraguay, le certificat d'exploitant de services valide, et les spécifications d'exploitation délivrées par l'autorité aéronautique du pays d'origine.

188. Le Décret n° 8.120/06 fixe les taxes et les tarifs correspondant aux services fournis par la DINAC.
  Pour ce qui concerne les services de fret aérien, le décret dispose que, pour toutes les marchandises d'importation réceptionnées par la DINAC mais retirées avant d'être entreposées, une redevance fixe équivalant à 1% de la valeur imposable indiquée dans le document douanier doit être versée.  Pour les marchandises déposées en entrepôts, la redevance varie en fonction de la durée d'entreposage;  elle est majorée de 1 dollar EU par mètre cube ou fraction occupé, et en fonction des heures de main-d'œuvre et des heures de machines utilisées dans la manutention de la cargaison.  Pour toutes les marchandises embarquées directement à bord de l'aéronef transporteur pour être exportées, une redevance équivalant à 0,50 pour cent de la valeur imposable inscrite dans le document de dédouanement ou le dossier douanier final doit être versée.  Les marchandises générales d'exportation entreposées doivent verser 40% de la redevance correspondant aux marchandises d'importation, ou de 70% de celle-ci lorsque des entrepôts spéciaux sont requis (cas des matériaux explosifs, radioactifs, etc.).  Un tarif spécial est appliqué au fret aérien en transit débarqué à destination ou en provenance de zones franches.

189. Le Paraguay est signataire de la Convention de Chicago
 et de toutes ses annexes, de l'Accord sur les services aériens sous-régionaux (Accord de Fortaleza) entre les pays membres du MERCOSUR, la Bolivie, le Chili et le Pérou, et d'un accord avec l'Union européenne relatif à certains aspects des services aériens.  Le pays est en outre partie aux négociations en vue de la signature d'un accord régional de vaste portée dans le cadre de la Commission latino-américaine de l'aviation civile.

190. Le Paraguay a souscrit 23 accords bilatéraux de services de transport aérien prévoyant divers degrés d'ouverture
, dont environ dix sont arrivés à terme ou ont fait l'objet d'une renégociation visant à élargir leur portée pendant la période considérée.  Les accords conclus avec le Chili et l'Uruguay sont les plus libéraux et accordent jusqu'à la 8ème liberté (cabotage);  les accords conclus avec les États-Unis et les Émirats arabes unis autorisent jusqu'à la 7ème liberté, et les accords avec la Colombie, la République dominicaine et le Panama accordent également le droit de 7ème liberté, mais uniquement pour le trafic de fret.  Les nouveaux accords conclus avec l'Argentine et le Brésil prévoient jusqu'à la 6ème liberté pour le trafic de passagers et de fret.
  Plusieurs des accords de transport aérien souscrits par le Paraguay comportent des dispositions relatives à la double imposition.

Aéroports et services auxiliaires

191. Conformément au Code aéronautique, les aérodromes et aéroports sont classés selon qu'ils sont publics ou privés.  Les aéroports publics sont utilisés essentiellement pour le transport de passagers, tandis que les aéroports privés sont utilisés pour des activités dans les secteurs de l'agriculture, l'élevage et l'industrie.  Aux termes des dispositions de la Charte organique de la DINAC (Loi n° 73/90), c'est à celle-ci qu'il incombe d'administrer les aéroports, aérodromes, héliports et hydroports publics.  La DINAC administre actuellement les deux aéroports internationaux et huit des principaux aéroports nationaux.  La Loi n° 73/90 dispose que la construction et l'exploitation des aéroports et aérodromes sont soumises aux dispositions de la DINAC, laquelle applique à son tour les dispositions publiées par l'Organisation de l'aviation civile internationale.

192. La Loi n° 1.618 dispose que la concession de travaux et de services publics doit, dans chaque cas, être autorisée par une loi, une ordonnance départementale ou une ordonnance municipale.  Les concessions peuvent avoir pour objet la prestation d'un service, ou la construction, la réparation ou l'entretien d'un ouvrage et son fonctionnement ou exploitation;  elles peuvent être octroyées pour des ouvrages qui existent déjà, pour de nouveaux chantiers ou pour une combinaison des deux.  L'octroi de concessions de services publics doit obligatoirement faire l'objet d'une procédure d'appel d'offres à laquelle peuvent prendre part toutes les personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères qui satisfont aux prescriptions établies dans le cahier des charges.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que la concession de l'administration d'aéroports publics était prévue, mais que l'approbation de la loi correspondante se trouvait encore en instance et devrait avoir lieu en 2011.

193. Les taxes perçues pour les services aéronautiques et les redevances qui doivent être versées à la DINAC dans les aéroports et aérodromes sont indiquées dans le Décret n° 8.120/06;  les recettes obtenues constituent une partie des ressources de la DINAC.  Le Décret n° 10.131/00 autorise la mise en place et l'exploitation de boutiques hors taxes dans les aéroports internationaux du Paraguay.  Ces boutiques peuvent être exploitées par des personnes physiques aussi bien que par des personnes morales, qui doivent verser semestriellement 5% de leur chiffre d'affaires au Ministère des finances.

d) Transport terrestre

194. L'entité de réglementation du transport de fret et de voyageurs est la Direction nationale des transports (DINATRAN), organisme décentralisé créé par la Loi n° 1.590/00.  Ses fonctions consistent notamment à mettre en place des politiques et des orientations techniques pour tous les niveaux de transport, à formuler les règlements et les normes, à autoriser et à contrôler le transport, ainsi qu'à promouvoir le développement du secteur.  La DINATRAN relève du pouvoir exécutif par le biais du MOPC.  Le Paraguay est signataire de la Convention sur le transport international terrestre avec l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Pérou et l'Uruguay;  cette convention ratifie les principes de bilatéralité et de réciprocité dans la prestation des services réguliers et occasionnels de transport de fret et de voyageurs entre les parties.

195. Au Paraguay, le transport terrestre repose essentiellement sur le système routier qui, selon la CEPAL, assure 70% des mouvements de marchandises du pays.
  La longueur du réseau routier est de 31 729 km.  La proportion de voies munies de revêtement est de 13,6%
, soit 10,7 km de route par 1 000 km2.

196. Le réseau ferroviaire se compose d'une ligne de 376 km reliant Asunción à Encarnación. Sur cette longueur, uniquement 6 km sont utilisés pour le transport des céréales dans le sud du pays, au niveau de la jonction avec le système ferroviaire argentin (Encarnación-Posadas).
 Selon la Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements, un total de 344 000 tonnes de marchandises d'importation et d'exportation ont emprunté le système ferroviaire en 2008.

197. Le développement du système ferroviaire constitue une priorité du gouvernement, dont le principal défi est de collecter les importants montants d'investissement nécessaires à la modernisation d'un système qui n'est pas en service depuis plusieurs années.  L'un des principaux projets d'infrastructure dignes d'intérêt pour le Paraguay est la liaison interocéanique des réseaux ferroviaires de la région, qui faciliterait l'accès des produits aux ports du Pacifique et de l'Atlantique.  Ce projet vise à intégrer le Paraguay dans le corridor Paranaguá (Brésil)-Antofagasta (Chili), ce qui exige une connexion entre Puente Franco (Paraguay) et Foz de Iguazú (Brasil) au moyen de la création d'une nouvelle ligne ferroviaire entre Puente Franco et Encarnación (Paraguay);  cette ligne se raccorderait à l'interconnexion reliant déjà Encarnación (Paraguay) à Posadas (Argentine).  Une commission interinstitutionnelle a été créée par le Décret  n° 4.557/10 du pouvoir exécutif pour coordonner les travaux et réaliser les études de faisabilité et de conception du corridor interocéanique de transport ferroviaire.
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� Les données concernant les échanges commerciaux utilisées dans la section 2) sont des calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données fournies par la base de données Comtrade (CTCI Rev.3);  les données relatives à l'emploi ont été calculées sur la base de statistiques de la Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements du Paraguay consultées à l'adresse http://www.dgeec.gov.py. Enfin les données de production sont fondées sur l'Annexe statistique de la Banque centrale du Paraguay consultée en ligne à l'adresse:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_content&task=view&id=148&Itemid=374.


� Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements (2009b). 


� MAG (2008a).


� Décret n° 169/08 de la présidence de la République.


� Décret n° 4.100/10, Décret n° 169/08, Décret n° 3.354/09 et Décret n° 3.579/09.


� Les principales lois régissant le secteur agricole sont les suivantes:  Loi n° 81/92 (Structure administrative et fonctionnelle du MAG);  Loi n° 123/91 (Normes de protection phytosanitaire, dont les articles 2, 5 et 37 au 41 ont été abrogés par la Loi n° 2.459/04);  Loi n° 385/94 (Semences et protection des cultivars, dont les articles 7 à 10, 38f et 81 à 87 ont été abrogés par la Loi n° 2.459/04);  Loi n° 494/21 (Police sanitaire des animaux);  Loi n° 422/73 (Service national des forêts);  Loi n° 2.157/03 (Institut national du système coopératif);  Loi n° 2.426/04 (Service national de qualité et santé animales);  et Loi n° 2.459/04 (Service national de qualité et préservation des végétaux et des semences).


� MAG (2009b).


� Le "ka'a he'e" ou "stévia" est une plante utilisée pour sucrer, par exemple les boissons et les aliments, et dont le sucre naturel (stevioside) est plus doux que les produits synthétiques vendus sur le marché comme substituts du sucre (saccharose).


� MAG (2008b).


� MAG (2008b).


� MAG (2009a).


� OMC (2005).


� Composée de groupes de dialogue, d'accords et de délibérations techniques sur les thèmes de la réforme agraire, la facilitation des échanges, la problématique hommes-femmes, la jeunesse, le financement et l'assurance-récolte.


� Projet de diversification des activités de production, y compris des produits à usage médicinal.


� Organisme spécialisé dans l'agriculture et le milieu rural dont le but est de fournir une coopération technique novatrice aux États membres afin qu'ils parviennent à un développement durable.


� Si l'on prend la définition de la CITI, le tarif NPF moyen sur les produits du secteur agricole (y compris la pêche) a été de 7,2% en 2010, soit moins que la moyenne générale de 8,5%.


� Ces produits comprennent principalement les cigarettes et le tabac, la bière, le malt, les fèves de soja, les galettes et certains types de préparations alimentaires. 


� OMC (1997).


� Les exceptions comprennent des produits tels que les fleurs, les chocolats, certaines préparations à base de céréales, certains produits chimiques organiques, le lactose, le glucose, les extraits végétaux, le cacao en poudre, les légumes en conserve, les boissons alcooliques (vins, alcool éthylique), les tabacs bruts ou non fabriqués et les cigares.


� Documents de l'OMC G/AG/N/PRY/14 du 24 novembre 2008 et G/AG/N/PRY/16 du 20 octobre 2009.


�Documents de l'OMC G/AG/N/PRY/13 du 5 novembre 2008, G/AG/N/PRY/15 du 21 octobre 2009 et G/AG/N/PRY/17 du 13 octobre 2010.


� Loi n° 3.767/09 et campagne agricole 2009/10.  Adresses consultées:  http://www.cah.gov.py et http://www.mag.gov.py, respectivement.


� Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements du Paraguay (2008).


� Renseignements communiqués par l'AFD.


� Article 61 de la Loi n° 125/91 portant établissement du nouveau régime fiscal.


� Pour plus détails concernant le calcul de l'impôt sur le revenu des activités agricoles, voir OMC (2005).


� L'article 37 de la Loi n° 2.421/04 dispose que:   "les taxes versées par les éleveurs au moment de l'envoi des feuilles de route seront considérées comme des paiements anticipés de l'impôt sur les revenus tirés des activités agricoles, sauf dans les cas prévus dans la Loi n° 808/96 (Éradication de la fièvre aphteuse)".


� Données du Sous-Secrétariat d'État à la fiscalité.


� Association paraguayenne des exportateurs de céréales et oléagineux;  estimations du PIB du FMI. 


� MIC (2007a).


� Selon des données de l'ANDE, il existe approximativement 13 500 unités de production considérées comme des industries au Paraguay, dont on estime qu'environ 12 825 sont des micro, petites ou moyennes entreprises (MPME).


� Ainsi, en 2005, le Paraguay occupait le 16ème rang parmi 17 pays latino-américains pour ce qui a trait à la valeur ajoutée manufacturière par habitant  (MIC, 2007a).


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données de la Banque centrale du Paraguay, Statistiques économiques du secteur réel.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_ content& task=view&id=148&Itemid=250 [28 juillet 2010].


� Parmi les produits de la minoterie, l'amidon de maïs, la fécule de manioc et la farine de blé sont les plus exportés. 


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur la base de données COMTRADE.  


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur la base de données COMTRADE.


� MIC (2009). 


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur la base de données COMTRADE.


� BIaD (2009).


� Renseignements fournis par le Vice-Ministère des mines et de l'énergie du MOPC. 


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur la base de données COMTRADE (CTCI Rev.3).


� Les données contenues dans ce paragraphe ont été fournies par l'ANDE. 


� Article 64 de la Loi n° 966 du 12 août 1964.


� Article 85 de la Loi n° 966/64.


� Article 88 de la Loi n° 966/64.


� Approuvé par le Décret n° 5.400 du 24 mai 2005.


� Les tarifs correspondent à la tranche de consommation de 1 à 50 kWh en basse tension.  


� Entre 2004 et 2008, les tarifs moyens appliqués par l'ANDE ont seulement permis de couvrir entre 67 et 88% du coût marginal à long terme (ANDE, 2008).


� Article XIII du Traité d'Itaipú.


� Une fois ratifié par les deux corps législatifs, l'accord relatif au tarif de cession triplerait le revenu perçu par le Paraguay, qui atteindrait 360 millions de dollars EU par an.  Renseignements communiqués par les autorités du Paraguay. 


� Pour plus de détails, consulter le site Web http://www.mercosur.int/focem/index.php?id= documentos.


� Politique énergétique du Paraguay.  Adresse consultée:  http://proyectoargentino.orGs.ar/ MERCOSUR/page11.html [7 juin 2010].


� Loi n° 1.182/85 et Décret n° 12.267/85.


� Le Paraguay et le Venezuela ont conclu l'Accord de coopération dans le domaine de l'énergie de Caracas (ratifié par la Loi n° 2.616/05).  L'accord dispose que le Venezuela fournira jusqu'à 18 600 barils par jour de pétrole brut, de produits raffinés et de GPL au Paraguay, ou leurs équivalents énergétiques.


� Décrets n° 10.911/00, 10.397/07 et 1.234/08.


� Décret n° 11.833/08 qui élargit le Décret n° 10.911/00 "portant réglementation du raffinage, de l'importation, de la distribution et de la commercialisation des combustibles dérivés du pétrole".


� La composition chimique du gazole de type III se caractérise par une teneur en soufre supérieure à 2 500 et jusqu'à 5 000 parties par million (ppm) pour l'importation, et supérieure à 2 000 et jusqu'à 4 000 ppm pour la commercialisation locale, ainsi que par un indice de cétane minimum de 45 dans les deux cas.  Les caractéristiques chimiques des trois types de gazole sont spécifiées dans la Résolution n° 764/10.


� Plan stratégique pour le secteur énergétique du Paraguay (2004-2013).


� Renseignements en ligne de PETROPAR.  Adresse consultée:  http://www.petropar.gov.py/ documentos/PreciosCombustibles2000-2008.pdf [10 octobre 2010].


� Article 3 de la Loi de 1995 sur les hydrocarbures (Loi n° 779/95).


� Article 13 de la Loi n° 779/95.


� Article 5 de la Loi n° 779/95.


� Article 32 de la Loi n° 779/95.


� Chapitres III et IV du Décret n° 10.911/00.


� La Résolution MIC n° 425/08 établit le pourcentage de mélange (24%) d'éthanol absolu pour les essences sans plomb NOR 85 et NOR 95.


� Décret n° 7.412/06 portant réglementation de la Loi n° 2.748.


� Les Décrets n° 7.412/06 et 4.925/07, qui fixent les modalités d'application de la Loi n° 2.748/05, rendent obligatoire l'ajout de 5% de biodiesel au gazole dans un délai de cinq ans. 


� Renseignements en ligne de la Société andine de développement.  Adresse consultée:  http://www.caf.com/view/index.asp? ms=17&pageMs=39581&new_id=70396 [11 juin 2010]. 


� Pour plus de renseignements, consulter le site Web du Vice-Ministère des mines et de l'énergie à l'adresse:  http://www.ssme.gov.py/vmme/index.php?option=com_content&view=article&id=1204&Itemid=624.


� Calcul du Secrétariat de l'OMC fondé sur les données de la Banque centrale du Paraguay (2010c).


� Document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991.


� Documents de l'OMC GATS/SC/68 du 15 avril 1994 et S/DCS/W/PRY du 24 janvier 2003.


� Le tourisme réceptif est celui que réalisent les voyageurs provenant de l'étranger à destination du Paraguay.


� Document de l'OMC TN/S/O/PRY du 11 avril 2003.


� Le Protocole est entré en vigueur pour l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay le 7 décembre 2005.


� Les magasins généraux sont des établissements qui ont pour objet la garde, la conservation, la gestion et le contrôle de marchandises pour le compte de tierces personnes, et l'émission de certificats et de warrants.


� La Caisse des retraites et pensions des employés de banque, le Fonds pour l'élevage et le Crédit agricole d'habilitation.


� Renseignements de la Banque centrale du Paraguay.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/SuperBancos/EntidadesSupervisadas/Febrero_2010.pdf [10 août 2010].


� Au taux de change du 30 juin 2010 (4 756 guaraníes = 1 dollar EU).


� Les pourcentages du PIB ont été calculés sur la base d'une projection du PIB de 80 306 500 millions de guaraníes en juin 2010.


� Les renseignements contenus dans ce paragraphe proviennent de la Banque centrale du Paraguay (2010).


� Citibank N.A., Banco Do Brasil S.A. et Banco de la Nación Argentina.


� Interbanco S.A., Sudameris Bank S.A.E.C.A., Banco Bilbao Vizcaya Argentaria Paraguay S.A., Banco Integración S.A. et HSBC Bank Paraguay S.A.


� Banco Regional S.A., Banco Amambay S.A., Banco Continental S.A.E.C.A., Visión Banco S.A.E.C.A., Banco Itapúa S.A.E.C.A. et Banco Familiar S.A.E.C.A.


� Banque centrale du Paraguay (2010).


� Interbanco a pris le nom de Banco Itaú en juillet 2010.


� Banque centrale du Paraguay (2010).


� Banque centrale du Paraguay (2010).


� FMI (2010b).


� Loi n° 2.334 du 12 décembre 2003.


� Renseignements en ligne de la BCP.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option =com_content&task=view&id=299&Itemid=341 [novembre 2010].


� En novembre 2009, la moyenne des taux débiteurs en monnaie nationale était de 27%, tandis que celle des taux créditeurs était de 1,3% (Banque centrale du Paraguay, 2009a).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Banque centrale du Paraguay (2010).


� Loi n° 2.100/03 et Loi n° 2.502/04.  Voir également le Décret-Loi n° 281 du 14 mars 1961 (charte constitutive de la BNF).


� BNF (2009).


� FMI (2010c).


� Renseignements de l'Institut national du système coopératif (INCOOP).  Adresse consultée:  http://www.incoop.gov.py/files/analis_finan_cacs_jun.pdf [novembre 2010].


� FMI (2010c).


� Loi n° 2.157 de 2003.


� Articles 5 et 6 de la Loi n° 861/96.


� Article 10 de la Loi n° 861/96.


� Articles 7 et 8 de la Loi n° 861/96.


� Article 15 de la Loi n° 861/96 et Résolution n° 8 de la BCP, Acte n° 31 du 11 mai 2010.


� Article 15 de la Loi n° 861/96.


� Résolution n° 3 de la BCP, Acte n° 86 du 12 décembre 2007.


� Circulaire de l'Autorité de contrôle des banques, SGS n° 00001/2010 du 4 janvier 2010.


� Résolution n° 17 de la BCP, Acte n° 78 du 24 novembre 2010.


� Article 27 de la Loi n° 861/96.


� Banque centrale du Paraguay (2008).


� Le FMI signale qu'il est important d'étendre aux coopératives les règles prudentielles des banques afin de réduire la place donnée à l'"arbitrage réglementaire" et de progresser, à moyen terme, vers un système uniforme de réglementation et de supervision (FMI, 2010c).


� Le Cadre général de réglementation et de supervision des coopératives.  Résolution INCOOP n° 499/04 du 29 décembre 2004.


� FMI (2010c).


� Banque centrale du Paraguay (2010a).


� Banque centrale du Paraguay (2010b).


� Banque centrale du Paraguay (2010a).


� Banque centrale du Paraguay (2010b).


� Article 26 de la Loi n° 3.899/09.


� Article 8 de la Loi n° 827/96.


� Article 6 de la Loi n° 827/96.


� Article 95 de la Loi n° 827/96.


� Des limites en pourcentage de participation à la cession sont également établies, en fonction du capital comptable minimum des entreprises de réassurance.  Résolution SS.SG n° 013/10 du 9 février 2010.


� Résolution SS.SG n° 239 du 21 septembre 2007, modifiée par la Résolution SS.SG n° 020 du 2 mars 2010.


� Calcul du Secrétariat de l'OMC fondé sur les données de la BCP (2010), Informe Económico, mai.


� La téléphonie fixe est considérée comme un service de base qui peut être fourni au moyen de différentes techniques, y compris la technique VoIP. 


� Renseignements communiqués par la Commission nationale des télécommunications (CONATEL).  Voir également UIT (2009).


� Renseignements communiqués par la CONATEL.  


� Renseignements en ligne de la CONATEL.  Adresse consultée:  http://www.conatel.gov.py [8 septembre 2010]. 


� Renseignements communiqués par la CONATEL.


� Article 16 de la Loi n° 642/95.


� Aux termes de la Loi n° 642/95, les services à valeur ajoutée sont les suivants:  téléphonie mobile cellulaire, télécopie, vidéotex, télétexte, télécommande, téléalarme, stockage et transmission de données, télétraitement. 


� Article 60 de la Loi n° 642/95.


� Article 73 de la Loi n° 642/95 et article 1 de la Loi n° 2.478 de 2004.


� Article 64 du Décret n° 14.135.


� Article 33 du Règlement relatif à la radiodiffusion sonore et article 32 du Règlement relatif à la radiodiffusion télévisuelle par VHF et UHF.


� Articles 77 et 78 de la Loi n° 642/95.


� Articles 139 à 141 du Décret n° 14.135.


� Le coût marginal est défini comme étant la moyenne du coût associé aux changements intervenus dans la production, calculée au point où tous les facteurs de production ont des coûts variables.


� Tarifs plafonds approuvés par la Résolution n° 379/08.


� Décret n° 16.761 de mars 2002 et Résolution n° 431 du 5 avril 2002 fixant ces plafonds.  Cette dernière a été abrogée par la Résolution n° 1150 du 5 novembre 2009 qui donne suite à la demande de reconsidération déposée par la COPACO.  


� Règlement sur les services universels (Résolution n° 034/02).


� Résolution n° 1.499 du 1er novembre 2006.


� USAID (2006).  


� Banque mondiale (non daté).


� Renseignements communiqués par l'ANNP.


� Renseignements communiqués par la DMM.


� Renseignements communiqués par la DMM.


� Selon les données de l'ANNP, le coût du transport par voie ferroviaire est de 30 dollars EU la tonne, et celui du transport par camion atteint 40 à 50 dollars EU la tonne. 


� Les modalités d'application de cette loi sont fixées par le Décret n° 6.984/59. Elle a été modifiée par la Loi n° 205/59 et la Loi n° 1.448/99.


� Le champ d'application de cette loi a été élargi par la Loi n° 1.158/85


� Les modalités d'application de cette loi sont fixées par le Décret n° 27.371/81.


� Article 10 de la Loi n° 476/57, Décret n° 2.485/59 et Décret n° 5.399/05. 


� À la fin 2010, le salaire minimum au Paraguay était de 1 507 484 guaraníes (environ 300 dollars EU).  Le salaire journalier minimum est calculé en divisant le salaire minimum par 30.  


� L'ANNP a été créée, et ses fonctions ont été établies, par la Loi n° 1.066/65. 


� Renseignements communiqués par l'ANNP.


� Décret n° 21.309/03.


� Wilmsmeir G. (2009).


� Banque mondiale (non daté).


� Direction nationale de l'aéronautique civile (DINAC), Datos Estadísticos de Movimiento.  Adresse consultée:  http://www.dinac.gov.py/downloads/ histórico_estadisticas_aisp1.pdf.


� Ces six entreprises étaient TAM (MERCOSUR), GOL, Aerolíneas Argentinas, PLUNA, AEROSUR et TACA.  Les compagnies qui offraient des services de fret étaient les suivantes:  LAN CHILE (cargo) et TAMPA à l'aéroport Silvio Pettirossi et SKY LEASE, LAN CHILE (cargo), AVIENT et PLUNA à l'aéroport Guaraní.


� La DINAC a été créée par le Décret-Loi n° 25/90, approuvé par la Loi n° 73/90 (charte organique de la DINAC), modifiée à son tour par la Loi n° 2.1997/03. 


� Approuvé par la Résolution DINAC n° 860/04.


� Manuel DINAC 600 (article 5.1.6).


� Loi n° 1.860/02. 


� Renseignements de la DINAC.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dinac.gov.py/downloads/" �http://www.dinac.gov.py/downloads/� requisitos.pdf [8 octobre 2010].


� Le Décret n° 8.120/06 a abrogé le Décret n° 14.229/01.


� Le tarif est de 0,05 centime de dollar EU par kg brut de fret, majoré du coût de la main-d'œuvre (heures-personne) et du matériel (heures-machine) utilisés dans la manutention de la cargaison, conformément au Décret n° 727/03.


� Ratifiée par le Décret-Loi n° 10.818/45 et la Loi n° 9/48.


� Pour plus de renseignements, consulter la Commission latino-américaine de l'aviation civile (CLAC) à l'adresse suivante:  http://clacsec.lima.icao.int.


� Les accords de transport aérien ont été conclus avec l'Argentine, l'Allemagne, le Brésil, la Bolivie, la Belgique, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, Cuba, l'Équateur, les Émirats arabes unis, l'Espagne, les États�Unis, le Mexique, le Panama, le Pérou, les Pays-Bas, la République dominicaine, le Sénégal, la Suisse, le Taipei chinois, l'Uruguay et le Venezuela. 


� Renseignements de la DINAC. Adresse consultée:  http://www.dinac.gov.py/downloads/acuerdos_ convenios_dinac.pdf  [11 octobre 2010].
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